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MENACES 
POUR LA PAIX 

A NOUVEAU :es mimons d'hom:es et de lem• 
nes dans le monde ont peur de la guerre. Qu'ils a~ent tendance à en amplifier les ri~:. 
fiUes éels, cela nous parait évide.n.t. Encore faut-it admettre que nous atteignons un~ 
fois de plus un~oint de tensio'!_. ! 

Dans l'été 1956 nous avions eu la crise de Suez, dans l'été 1958 celle du Libani 
Aujourd'hui le Congo, Cuba et la mer arctique ( avec l'affaire de l'avion américain) de­
viennent les centres névralgiques. Si l'on regarde cependant les choses de près on 
peut s'apercevoir qu'il n'e1xiste, en aucun de ces lieux, une véritable impasse. le Con•, 
go doit, lorsque les troupes belges auront été remplacées par les contingents de l'O.• 
N.U., retrouver les conditions de son équilibre ( èncore qu'il soit difficile de maintenir 
en un seul Etat des territoires qui ne formaient pas encore une vraie nation). Cubà 
peut désormais affronter sans craindre de otastrophes _ le chantage économique des 
Etats-Unis. Quant à l'incident aérien du R.B. 47 il n'aura vraisemblablement pas d'au, 
tres suites que celles qu'offrent les habituelles polémiques diplom~tiques .!~ .l 

- ...:s-, · 

--------------------------
par Gilles MARTIJYET 
• J 

--------------------------
Non, aucun de ces con'flits ne crée un risque grave. Et cependant leurs répercus~ 

sions ne manquent pas d'être inquiétantes. Si nous laissons de côté l;affaire épisodiqut 
de l'avio .n américain, que voyons-nous ? Des pays - dans un cas le C~ngo, dans l'au• · 
tre Cuba - changent de régime. D'une dépendance ··- totale ou p·artielle à l'égard 
d'une puissance étrangère ils passent à l'état de li_bre détermination. Cette transfor• 
mation suscite des réactions brutales. les anciennes puissances dominantes . renoncen\ 
aux formes trop voyantes de leur hégémonie mais non à ses réalités matérielles. C'esl 
l'appui international qui, à la longue, ·peut garantir et l'indépendance cubaine et l'in:,; 
dépendanée congolaise. Mais l'appui international n'est pas seulement un appui df"! 
sinteressé. Et c'est ainsi que des pays qui sont des pays profondément « neutralistes i 
deviennent un enjeu dans la rivalité des blocs. 

le même destin guette évidemment l'Algérie nouvelle. Si de Gaulle se refuse i 
conclure un compromis avec le G.P .R.A. (autrement dit s'il ne lui offre qu'une capitu• 
lation déguisée), le G.P .R.A. sera conduit, qu'on le veuill~ ou non, à se tourner ver$ 
la Chine et l'U.R.S.S. Il n'y a pas pour lui d'autre solution. Mais c'est une solution gros­
se de conséquences. la guerre d'Algérie deviendra effectivement la guerre d'un mol'i.• 
de contre un autre monde et non plus seulement celle d'un peuple opprimé contre SJ$ 
oppresseurs. 

r OUR nous qui croyons que l'ind,penclance :Ori• 
quise par les pays colonisét est u-n moyen et 110n une fin, pour nous qui oppe>.­
sons à la réalité du néo-colonialisme la perspective d'une véritable révolution des peu• . 
pies sous-développés, pour nous, enfin, qui voulons dans notre propre pays un so~• 
lisme qui ne· ressemble ni de près ni de loin à l'ancienne dictature stalinienne, pouf 
nous ces événements ont une importance capitale ~ · 

(Suite P-~ge 21 
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ÉDITORIAL {Suite de la page 1) 
LA FORCE DE -FRAPPE ... 

Il ne suffit pas en effet de constater que Khrouchtchev utilise au 
maximum les contradictior.s de ses adversaires, il ne sufiit pas de 
regretter que les intérêts nationaux de l'Etat Soviétique se mêlent 
étroitement aux actions libératrices des peuples prolétaires ; il faut 
aussi reconnaitre que pour ces peuples l'appui du _ bloc soviétique est 
tout de même un peu plus efficace que l'aide que nous sommes nous­
mêmes susceptibles d'apporter ! 

Chacun sait qu'il est indispensable, pour la plus ,grande gloire 
de · notre cher et vieux pays, que la France soit enfin dotée d'une 
force de frappe qui lui permettra d'étendre son rayonnement 
sur l'humanité inquiète. · 

Ce,la ne doit pas nous décourager un instant de défendre les causes 
justes. Nous ne serions pas des socialistes si nous ne soutenions pas 
sans réserve la lutte de toutes les nations colonisées. Mais cela nous 
montre quelles sont les immenses responsabilités qui incombent au · 1 
mouvement ouvrier de l'Europe Occidentale et , en premier lieu , de la 
France. 

C'est _ ~rand, c'est beau. c'est généreux, la force de frappe. Le 
gouvernement l'a -bien compris, qui n'hésite pas, pour trouver 
les 31 milliards de NF nécessaires, à augmenter le prix du ticket , 
de métro et à réduire la ration alimentaire des malades.: . 

B
EAUCOUP de gens disent qu'une France démocratique - et non 
plus monarchique - pourrait modifier toute la situation inter­
nationale. Cela n'est que partiellement vrai. Une France dont 

le régime s_erait de la Ille ou de la IVe République n'aurait, en vérité 
aucune solution à apporter au monde de 1960. Seules une France 
et une Europe qui seraient à la fois socialistes et démocratiques, pour­
raient par . leur existence permettre aux pays du tiers-monde · de se 
libérer totalement de leurs anciennes contraintes sans pour autant 
participer à la lutte des grands bl_ocs militaires, c'est-à-dire à une lutte 
qui contient .en ~erme une éventuelle guerre mondiale. · 

1 • ■ ■ le 

L 
ES tarifs du métro et des auto­
bus vont augmente.r prochaine­
ment ; v.raisemblablement au dé­

but d'août. La hausse envisagée par 
le Gouvernement serait de 50 % en 

, Et c'est précisément parce que nous sommes conscients et de cettt 
possibilité et de cette responsabilité que nous avons engagé notre 1 

combat sous le signe de l'indépendance des pays sous-développés , du 
« désengagement » des petites et moyennes nations et de la coopération 

_ moyenne et frapper.ait également les 
cartes hebdom-adaires. Les travailleurs 
qui utilisent chaque jour ces trans­
ports vont être les premiers touchés 
par cette mesure . 

fraternelle des mouvements ouvriers européens. 
G. M. 1 

Cela fait plus d'un an que l'on parle 
d'une hausse mais jusqu 'à présent, les 
ministres n 'avaient pas autorisé la 
R.A .T.P. à pratiquer cette augmenta ­
tion . A la fin de l'an dernier, la Régie, 
soulignant l'importance de son déficit, 
avait proposé de nouveaux tarifs qui 
furent refusés. Or, actuellement , ce 
déficit s'élève à environ 300 millions 
de NF et l'on cherche les moyens de 

ALGÉRIE ■ 
■ 

"Commissions" 
L

ES Commis sions d' élus alg"ériens 
dont la réunion avait été annon­
cée dès l'a utomne 1959 par le • 

général De Gaulle von t siég~ à Paris 
dans les derniers j ours d'août. Mer­
credi les conseils génér aux d'Algérie, 
convoqués en session ext raordinaire 
ont désigné leurs représentants dans 
ces ass emblées. Des maires et des ad• 
j oints désignés par le délégué géné­
ral du gouvernement, sur pro -positions 
du préfet, des mem.bres de chambres 
de commerce et d'agriculture désignés · 
par le Premier mini stre comp1ète -ront 
les eff ectifs de ces commi ssions dont 
èhacune comprendra une trentaine de 
membr es. 

En fait les organismes airn;i consti­
tués ne corespondent que d'assez loin 
au projet initial de l'Elysée. A l'origi. 
ne, il avait été prévu que le nombre 
des élus composant les commissions 
serait d'environ 300. Actuellement 
il .ne sera que de 120. Des raison~ 
d'-0rdre financier ont été sans doute 
avancées par le gouvernement pour 
justifier cette réduction consid.érable 
des effectifs, mais en réalité il sem­
ble que les réti rcences rencontrées par 
l'Administration françai~ étaient si 
grandes qu'il est apparu très difficile 
de rassembler effectivement 300 re­
présentants algériens. Fait caracté'ris­
tigue, les hésitations n'ont pas été 
moins vives chez les Européens que 
chez les Musulmans. Dans ces con­
ditions, les Commissions . d 'élus ne 
pourront avoir qu'une importanoe très 
limitée. Elles ne peuvent pa s permet­

:tre au général De Gaulle, comme ce-
-l.ui-ci l'avait, semble-t--il, prévu il y a 
un an, de « faire le .reste » ou tout 
au moins d'amorcer une tentative ·de 
solution politique du drame algerien. 

-_ ~ême parmi les députés élus en A,l. 
gene lors de la consultation truquée 
cte novembre 1-958, les rétiic-enoes sont 
très marquées. Beaucoup v-0udr.a.ient 
éwi-ter d'avoir à siéger dans d-es com­
missions dont ils savent ·qu'elles n•ao­
tont all()un pouvoir réel, qu'eiles ne 
se,,ont consultées que pour des pro. 

sans intérêt_ .. 
le résorber. Lorsque le Gouvernement 

_ n'autorise pas d'augmentation, la loi 
p.révoit que le déficit doit être couvert 
par cies subvenLions de l'E tat (80 % ) 
et des collectivités locales intéressées 
(20 % ). Une proposition gouvernemen-

blèmes strictement techniques et tale discutée au débu t de cet te année 
qu'en fait elles entérineront simple- par le Par lement devait porter c-ette 
ment les instructions des oommissai- _participation de 20 à 30 % pour les 
.res du gouvernement désignés par le collectivités , la part de l'Etat tombant 
Premier ministre. Les commissions ne de 80 à 70 %. Mais en raison de nom-
se transformeront donc pas, comme breuses oppos iti ons, ce projet est en 
certains « libéraux » l'avaient cru ou attent-e et c'est le Premier ministre 
espéré, en une sorte d'assemblée con. qui doit trancher le débat par un 
sultative algérienne. Certains mem• décret. T.,rois cents millions de nou-
bres de l'entourage du général De veaux frai;ics ainsi répartis risque-
Gaulle avai ent pen sé que ce serait raient en tout cas d'imposer de Jour-
un m-0yen habile à la fois de repren- des charges aussi bien aux collecti• 
dre contact avec le F.L.N. et de le vités de la région parisienne qu'à 
contraindre à négocier. Les 300 élus l'Etat. C1est ce qui explique la hausse 
auraient p-u émettre des _yœJ1~ ~ ;:1L- l- --"-en:.:,,:_v_,.,is"'a=e~· e~·----:-~ 
,matière po1itîque. s auraient peu à Cependant, il ex i s't ait d'aut.res 
peu repris à leur compte n certain moy..ens d'éponger le déficit et de 
nombre de revendications nationalis- nombreux conseillers munic ipaux ou 
tes que le gouvernement' frall!}ais au• -consei'llers généraux de la Seiné ap-
rait jugé « acceptables ». En somme, _partenant aux groupes P.S .U., corn-
il se serait agi de faire en Algérie, muniste et socialiste ont déjà protesté 
sous une nouvelle forme du Baodaïs- contre la hausse. Ils proposent, pour 
me sans Bao-Daï . L'évolution de la leu.r part, de rétablir la taxe de 600 
situation en Algérie même, la con. anciens francs par · travail1eur qui 
science de plus en plus claire · que était payée par les employeurs de la 
les députés administratüs eux--mêmes région parisienll'e. Ces entrepreneurs 
ne cherchent plus à dissimuler le fait sont en effet parmi les principaux 
que la seule possibilité de terminer bénéficiaires des transports qui leur 
la guerre réside dans une véritable apporrent la main-d'œuvre et il serait 
négociation politique avec le F.L.N., 
la reprise et l'aggravation de la ré­
pression, en même temps que l'inten­
sification des combats, - tout a con­
duit les élus · algériens à refuser de 
se prêter à l'opération. En même 
temps, le gouvernement et le prési­
dent de la République, au lendemain 
de l'échec de Melun, semblent avoir 
jugé inutile d'opérer dès maintenant 
une relance politique vers le F.L.N. La 
réunion des commissions devenait 
donc sans véritable intérêt pour eux. 
Comme elle avait été annoncée -de­
puis de longs _mois, elle n'a pas été 
ajournée, mais elle n'es ,t . plus qu'une 
opération de routine dont tout le 
monde sait qu 'il ne sortira rien. 

.Le vrai problème se- p-0sera à nou. 
veau en septeimbre, à la veille de 
la session de l'O.N.U. quand iil faudra 
bien 'd'une mranière ou d'une autre 
reprendre contact a:vec les dirigeants 
du G.P.R.A. 

■ ■ ■ et les 

Le S. N. I. et la paix en Algérie 

L 
ES rations alimentaires vont être 
réduit-es dans les hôpitaux pari­
siens pour équilibrer le budget de 

l' Assistance Publiq_ùe. L' Assistance Pu­
blique de Paris connaît en effet de 
nombreuses difficultés financières et 
pour évit-er un déficit, elle avait de­
mandé au Gouvernement l 'autorisa­
tiion d'augmenter de 9 % les « prix de 
journée » dans les hôpit.àux, prix de 
journée qui n 'avaient pas été augmen­
tés depuis juil-let 1958. Au l"' janvier 
1960, le Gouv-ernement a autorisé une 
hausse 'd'environ 5 % et a demandé à 
1'Assistance Publique de faire 'des éco­
nomies . C'est ce qu'elle fait sur tous 
les postes budgétaires, y compris su.r 
la consommation des m-alaaas. Dans 
une .circulaire qu 'il vient d'adresser 
aux directeurs d'établissements hos­
pitaliers, M. Leclainche, directeur de 
l'.Assistance Publique, demand-e en 
effet que les rations _ quotidiennes 
soient diminuées de façon importante, 
notamment pour les matières grasses. 
Les malades normaux et les vieillards 
recevront désormais 8 grammes de 
beurre au lieu de 18, les tuberculeux 
et les suralimentés, 20 grammes au 
lieu de 38, -etc ... Une attribution égale 
de margarine et d'huile doit compen­
ser « théoriquement » ces réductions 
mais, de tout .e façon , 1a commande 
de matières grasses autres que 1-e 
beurre « devra être réduite de 10 % ». 
Un service de viande par semaine ·sera 
supprimé et I'èmplacé par un légume 
ou un entremets. Quant aux légumes, _ 
on --estime qu 'ils sont servis e:h rations 
« trop élevées » et qu'il « convient 
donc de reduire la dépense quoti­
dienne de c:uisine ». 

Le Syndicat National des Institu­
teurs a soumis aux centrales syndi­
cales et aux partis de gauche le plan 
qui avait été app.rouvé par la majorité 
de son congrès_. Ce plan a, on le sait, 
pour but de fixer ce que pourraient 
être h'ls aipproches d'une véritable 
solution négociée du problème algé­
rien. Les suggestions qu'H contient 
sont, bien entendu, niatière à critique 
ét à discussion. Et c'est précisément 
œtte diiscussion que souhaite le 
S.N.I. 

_ Denis Forestier, qui est à la, fois 
le .secrétaire général du syndicat et 
l'auteur du plan nous a précisé que 
son initiative tendait avant tout à 
établir une plate-forme acceptable par 
toutes les forces de gauche. Son pro­
pos n'est pas ; comme certains l'ont 

laissé entendre, de faire prendre par 
· les syndicats des responsabilités qui 
incombent aux partis, mais seulement 
de servir d'agent de liaison entre des 
forces politiques qui demeurent pro­
fondément divisées. 

La procédure suivie par 1-e S.N.I. 
rappelle celle qui a été utilisée lors 
de la constitut _ion du Comité National 
d'Action Laique. Il y a cependant une 
différence importante. Le C.N.A.L. 
av ait proposé un programme qui lais­
sait très peu de place 'à la mscussion. 
Le plan que soumet aujourd'hui De­
nis Forestier est. au contraire suscep, 
tible de recevoir d'importantes modi• 
fi:cations. 

-Le P .S.U. ne manquera · pas d'indi­
quer celles qui lui paraissent indis­
pensables. 

D'autre part, dans .une lettre aux 
médecins, le directeur de !'Assistance 
Publique leur demande de réduire au 
strict nécessaire les dépenses d'ordre 
médical - médicaments, radios, ana­
lyses - certaines « exagérations » 

métro 
juste qu'ils en paient l,llle p.artie. Ce­
pendant, si la taxe de 600 francs était 
rétablie. il faudrait que la Régie en 
réserve le produit total et non une 
partie comme ce fut le cas lo.rsqu'l!lle 
existait. le reste allant « se perdre » 
dans les caisses du Trésor. 

Mais le déficit important de l a Ré­
gie pourrait aussi être réduit par 
d'autres mesures. Actuellement, la cir­
culation est si düfîcile à Paris que les 
autobus perdent un temps éonsi déra­
ble dans les embouteillages . Il fau­
drait dégager de grands itinéraires, 
interdire le stationnem·ent dans de 

, nombreuses voies et, pourquoi pas? in• 
terdire .même la circulation des, voitu­
res particulières dans certaines zones 
comme l'a proposé Claude Bourdet au 
Cons-eil Mun icipal. Pour cela, il faut 
vaincre b€aucoup d'intérêts et il ne , 
paraît pas que la Préfec ture de Police 
y soit réellem ent déci dée , malgré les 
discou.r-s apa isants du préfet . Laisser 
aux personnes qui ont les moyens de 
s'acheter une voiture la liberté de cir• 
culer, et empêcher a insi les transports 
publics d'assurer un ser vice no rmal, 
pour finir par faire supporter au x tra­
vaill-eurs le&, conséqu en ces de ce man­
que de logique ne par aît pas u ne solu ­
tion J;rès raitonn elle ni très ju st e. Ré­
soudre le prob lèm e de la circulation 
à Paris ne suff ira it peu t-être pas pour 
résorber le défic it de la R.A.T .P ., du 
moins, le diminuerait -il très s-ensible­
ment. 

La S .N.C .F. aussi est en déficit-150 
millions environ pour les lignes de ban­
lieue - et pour équilibrer son budget 
on envisage une hau ss-e du même or­
dre que pour la R .A .T .P. Ici aussi, les 
cartes hebdomadaires seraient tou­
chées par l'augmentation. En contre­
partie de toutes ces augmentations, 
qu'<iffre-t-on a~ travaill-eurs? Simple­
ment un relèvement de l'indemnité de 
transports payée par les employeurs. 
Actuellement fixée à 8 nouveaux 
francs, elle passerait à 12 ou 15 NF. 
Or beaucoup ·de salariés font de très 
longs trajets, chaque matin et dépen­
sent beaucoup plus de 15 NF par mois 
pour leu.rs transports. Une fois · de 
plus, ce sont les mêmes qui paient. 

hôpitaux 
ayant été constatées en ce domaine. 
De plus, le blanchissage ne devr a plus 
être systématique comme cela s-e pra­
tique couramment _ aujourd 'hui : dé­
sormais, le linge ne sera la vé qu'en 
cas àe besoin . 

.Toutes ces mesures empêcheront · 
sans dolilt-e les gaspi l lages encore trop 
fréquents dans les hôpitaux. Les ma­
lades ne devraient pas en souffrir, 
c'est du moins ce qu'affirme l'Assis­
tance Publique, en raison de la mé­
thode de répartition qui · n 'est pas 
aussi systématique qu-e ces disposi­
tions le laissent entendre. Cependant, 
il demeur,e assez scandaleux que l'on 
puisse prendre de telles mesures alors 
qu'on aurait pu trouver un antre 
moyen lile réso11ber le ,déficit de !'As­
sistance _ Publique. 

Aurait-il .fallu augmenter davantage 
le prix de journéè 1 Sans doute si l'on 
veut .que !'Assistance Publique puisse 
équilibrer son budget, mais ce· que 
l 'on .oublie, c'est que le gouvernement 
est responsab1-e du prix élevé des hô­
pitaux parisiens . L' Assis t ance Publi­
que -supporte en e:ffet des charges très 
importantes qui ne devraient pas lui 
incomber : recherches, Enseigne­
ment, soins aux provinciaux dan'S les 
O.entres spécialisés de Paris . Elle as­
sure des services qui devraient norma­
lement êtria à la charge de l'Etat, et 
au lieu de l'en décharger progressive­
ment, on fait le contraire. Une .sub-· 
vention de 4'80 millions versée par 
l'Etat à !'Assistance Publique en 1955, 
au titœ de la Reche.rche, n'-a Jamais 
été remmv-elée . Av.ant d'augmenter les 
prix et de diminuer les rations, les 
Pouvoirs publics auraient pu faire 
face à leurs responsabilités. Il est trop 
facile de faire ·« payer »' aux m a.Jades 
les frais d'une situ a tion dont ils ne 
sont pas responsables . 

G. 



UN EXEMPLE 

1960 
an -née 

de l'.A fr i q u ·e 

Voici les principaux thèm& déve­
loppés devant la commission « Déoo­
l@nisaition-Coopération » du P.S.U., 
par Gabriel d'Arboussier, ancien vice- · 
président de l'Union Française, secré­
taire gé'néiral du Rassemblement dé­
mocratique a.fri-cain, président du 
Conseil Mondial de la Paix. 

. « La Constitution de 1958 per­
mettait aux pays africains, pour 
la pl"ell".ière fois, d'acquêrir fmmé-: 
diatement cette ind.épemdance; celle ­
ci était prévue dans le texte, et le 
Président de la République l'avait 
explicitement affirmé lors de ses dis­
cours. Ce qui nous a séparé de Sékou­
Touré, c'èst que le leader de la Gui­
née, reconnaissant cette possibilité, 
pensait que l'évolution ultérieure de 
la Constitution offrait plus de chance 
de s'orienter vers l'intégration plutôt 
que vers l'indépendance réelle. For­
mation politique, tendance d'esprit. 

« Pour nous, notre conviction étant · 
non moins affirmée, noùs n'avons pas 
cru pbuvoir suivre Sékou-Touré dans 
son « NON », car notre .souci majeur, 
eu égard à la situation de l'ensem­
ble des territoires - africains - et 
particu!lèrement l'attitude d'Hou­
phouët-B oigny - notre souci domi­
nant était de préserver avant tout 
l'unité africaine . Nous croyons -ferme­
ment que, si la décolonisation est iné­
vitable, elle ne peut se développer, 
dans le cadre d'une démocratie afri­
caine, sans que soit assurée la solida­
rité économique des nouveaux Etats 
indépendants. 

« Ainsi donc nous pensions, dès sep­
tembre 1958, faire évoluer la Consti­
tution française, dans une première 
étape, vers une Confédération mul­
tinationale. Et pour cela, une unité 
africaine renforcéè nous semblait in­
dispensable. 

« Cette unité, nous devions en four­
nir une preuve tangible . A Bamako, 
nous inspirâmes la Fédération du 
Mali. Des quatre territoires initiale­
ment prévus, on sait qu'il en est res. • 
tés deux : le Sénéga1 et le Soudan. 
Mais le mouvement était déclenché. 

« Comment pouvions-nous - Fédé-

LA FIN 
M

ardi dernier, un càlvaire de 
treize années a pris fin pqur 
trois hommes, Raseta, Ravoa­

hangy, Rabemananjara, ar,ciens dé­
putés de Madagascar condamnés, les 
deux prenùers à la peine de mort, 
le troisième aux travaux forcés à per­
pétuité le 4 octobre 1948, à l'issue d'un 
procès quali{ié à l'époque « d'Affaire 
Dreyfus à l'échelle d'un peuple ». Ce 
fut le premier grand procès colonial 
où. apparurent en pleine lumière les 
procédés de. répression colonialistes 

1_·=• .... ~m::~~-~~:~:~-~~~'.~~:·: .... 1 
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'========-: ~~~~~s~- .': : : : : : : : : : : : : : : : : : : : ... , ........................ . 
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D.t:VOLUTION PACIFIQUE -

VERS -LTNDÉPENDANCE 

(Exposé de G. d'Arboussier à la Çommission ~Décolonisation~) 

ration · du Mali - obtenir notre indé­
pendance ? La République française 
ne · nous disait-elle pas que , nous 
avions le droit de la proclamer, mais 
qu'alors nous · nous . retirions - ipso 
facto - de la Communauté ? A quoi 
noos avons répliqué que I no.us vou­
lions l'indépendance<. certes. mais re­
fusions de sortir . de la Comm.unau­
té. 

« Allions.nous PQser un ultimatum ? 
ou bien susciter un 1:éférend'nm 
dont on sait les risques de confu­
sion. N'était-il pas poss1b'le d'interpré­
ter la lettre de la Constitution en 
considérant praticable un transfert 
des compétences · dans le cadre même 
de . la Communauté, assurant , ainsi 
pacifiquement une indépendance né- . 
gociée, avant toute modification cons­
titutionnelle. 

« C'est ainsi que les représentants 
du Mali s'engagèrent à parapher les 
accords de coopération - dans l'indé­
pendance reconnue - avant de les 
soumettre à l'approbation de l'As­

, semblée du Mali. Ils engagèrent leur 
-honneur, et leur ·loyauté fut récom ­
pensée puisqu'en quatre jours les ac-
cords furent signés et ratifiés par les 
organismes représentatifs de la Fédé­
ration . · 

« Cette procédure ne prouve-t-{!lle 
pas amplement qu'elle est la seule ca­
pable de préserver l'amitié des nou , 
veaux Etats indépendants et de la 
France, amitié scéllée dans la libre 
discussion loyale d'Etats souverains. 

« Une autre preuve de confiance 
réciproque est à souligner à propos 
des accords militaires, du maintien 
des bases au Sénégal et au Soudan, 
et de la représentation diplomatique, 
et enfin de la création d'une Cour 
d'arbitrage (donc paritaire) 'rempla­
çant l'actuelle Cour arbitrale. En ce 
qui concerne les problèmes militaires, 
le Mali demanda que les ·citoyens ma, 
liens servant dans l'armée française 
soient, ou bien démobilisés, ou mis 
en mesure de contracter un engage­
ment personnel. Le Mali n'a - certes 
pas la possibilité d'entretenir une 
nombreuse armée; les 3.500 hommes . 

qui constituent les forces . maliennes 
sont éqUipées pai, la France, et leur 
encadrement actuel n'est que provi­
soilre. L'armée malienne se cantonne-
1ta dans le maintien · de l'ordre, à 
l'exclusion de toute activité politique. 
Quant à la rep ,résentation diplomati­
que, le Mali s'est réSe?vé- natureUe­
m.ent les contacts a.vec les. Etats âfri­
caïns et les quatre Grands . 

« Les problèmes de la. coopération 
·économique et financière ont consti­
tué- la . deuxième partie des accords 
franco-maliens. Judicieusement et sa­
gement, la Fédération du Mali en­
tend rester membre de la zone franc, 
considérée par elle comme une zone 
de croissance et de développement, 
et non comme un secteur de maintien 
et de protectionnisme .' Une commis­
sion franco-malienne sera chargée de 
veiller · à la bonne application des 
accords quant à la monnaie, à la po­
litique extérieure et au règlement des 
problèmes domaniaux. 

« Il sera tenu un « compte d'opéra­
tions » destiné à favoriser la venue 
des . capitaux étrangers et leur liber­
té de mouvement. Un Conseil malien 
du crédit et un Conseil monétaire sui­
vront les opérations des banques. Ces 
deux organismes coordonneront le 
crédit et les investissements dans la 
Fédération. · 

« Enfin , désireux de prendre toutes 
ses responsabilités, le Mali a obtenu 
que soit ' personnalisée sa part au 
Fonds de stabilisation des Changes 
(jusqu'à présent, en effet, le déficît 
chronique de la balance commerciale 
était fondu dans l'ensemble de la zone 
franc). Pour parfaire cette responsa­
bilité, le Mali veut avoir l'effective di­
rection des offices des changes dans 
la Fédération. 

« Certes, si n'existait pas l'actuel-le 
technique budg_étaire française de 
l'annualité des crédits d'engagement 

- a- d'investissement, il serait souhai­
table que soit ·fixé le montant de l'ai­
de- globale accordée par.la République 
française à la Fédération du Ma.li 

· pour une durée de quelques années. 
Cela permettrait l'établissement 'd'un 
plan d'avenir 

D'UNE INJUSTICE 
essentiellement basés sur la torture 
que dénoncèrent avec acharnement 
leurs défenseurs Pierre et Renée 
Stibbe, Yves Dechezelles, ainsi q~e 
Mes Lamine Gueye et Henri Douzon . 
Ceux-ci, après les agressions dont ils 
avaient fait l'objet à Madagascar, ré­
clamèrent le transfert en France du 
procès, mais MM. Marius Moutet, 
Coste-Floret et de Chevigné s'y oppo­
sèrent avec acharnement. De même, 
pour des raisons d'opportunité poli­
tique, l'Assemblée nationale, saisie à 
maintes reprises des irrégularités fJa­
grantes dont fourmillait cette affaire, 
refusa-t-elle la suspension des pour­
suites, mais l'émotion provoquée dans 
l'opinion permit au Président de la 
République Vincent Auriol, en Août 
1949, de décider la grâce des condam­
nés à mort , dont la peine fut com­
muée en celle de détention dans une 
en.ceinte fortifiée . Ils furent-' alors 
transférés à la prison de Calvi ," où ils 
demeurèrent jusqu'en 1956. La cam­
pagne en faveur de l!lur libération fut 
animée par le « Comité pour l'amnis­
tie aux condamnés politiques d'outre­
mer », présidé par le professeur Massi­
gnon ; de nombreux intellectuels de 
gauche _ainsi que plusieurs dirigeaI}ts 
actuels du P.S.U. prirent part à l'acti­
vité de ce Comité. 

A leur sortie de prison, les t.rois 
anciens députés furent astreints à [é­
sider en France ,. et 'quand, sur la foi 
d'une promesse gouvernementale, de 
retour à Madagascar, Raseta s'embar­
qua en juillet 1959 pour Tananariy_e, 
il fut intercepté à Djibouti sur ordre 
de M. Debré et ramené en France . 

Cependant, le peuple malgache 
n'avait pas cessé de. manifester con­
fiance et affectÏon à ceux qu'il consî­
dérait comme ses porte-parole les 
plus authentiques. Pour les masses 
malgaches, ce n'est pas la proclama­
tion officielle de l'indépendance, mais 
le retour des exilés qui symbolis~ la 

fin du colonialisme et le début d~ne 
ère nouvelle-. M . Tsiranana l'a bien 
compris, qui a tenu à les ramener à 
Madagascar dans le même avion que 
lui et à s'associer aux manifestations 
qui vont saluer leur retour. 

Avant de quitter la France, Raseta, 
Ravoahangy et Rabemananjara, qui 
se sont liés d"amitié à de nombreux 
démocrates français, ont tenu à re­
mercier chaleureusement tous les 
Français qui ont lutté pour que jus­
tice leur soit rendue. Ils ont . ég!l,le­
ment ,marqué leur volonté de contri­
buer à l'union de- tout le peuple mal­
gache pour donner un contenu réel à 
l'indépendance . 

Le premier problème politique qui 
va se poser à Madagascal'" est celui 
du renouvellement des assemblées 
malgaches , qui demeurent encore cel­
les qui furent élues à l'époque de 
la loi-cadre. Au lendemain des fêtes 
de l'indépendance qui vont se dérou­
ler les 30 et 31 juillet, vont se pré­
parer les candidatures. Les anciens 
exilés sont appelés à jouer à nou­
veau très rapidement un rôle p'lli.: 
tique important dans la vie politique 
malgache, et ils l'assumeront dans un 
esprit progressiste. 

Quand, en 1946, Raseta et Ravoa­
hangy avaient voulu présenter à la 
prenùère Constituante de la IVe Rê­
publique un projet de loi tendant à 
faire de Madagascar un Etat associé 
à la France dans l'Union Française, 
le ·président de la Constituante, Vin­
cent Auriol, déclara ce projet irrece­
vable. 

N'eût-il pas été préférable d'éviter 
une répression qui en 1947-48 fit 
80;000 morts à Madagascar et une 
longue privation de liberté aux diri­
geants malgaches pour aboutir aujour­
d'hui, avec treize ans de retard et 
sous l'empiTe des événements . qui ont 
transformé l'Afrique, à la réalisation 
de leur idéal ?. / ' -

« Dès à présent. c•est d,'entraide 
qu'il faut parler dans une · zone franc 
dans laquelle les parties -en présence 
apportent chacun.e U'lle part réeMe 
(p-.e. les transports fluviaux métropo­
litains ne bénéficient-ils pas de l'ex 
clusivité d'u fret des marchandises 
a.fticaines destinees à la Communau­
té ?) . 

. « La France, a précisé Gabriel dtAr­
boussier, . a été généreuse dans. res 
transferts du domaine privé de l'Etat 
français, et le Mali a su l'apprécier. 

<<-Tout le problème de la décoloni­
sation et de la . modernisatiou des 
structures archaïques est compris 
dans une coopération loyal~. Cette 
dernière a assuré la réussï;:e des pour­
parlérs franco-maliens. 

Pou11 conclure, Gabriel d-A.rboussier 
a mis l'accent sur leS' objectifs que se 
sont fixés les dirigeants de lq Fédé­
ration du Mali : 

- Création d'un véritable marché 
intérieur. 

- Formation de cadres ter.h.niques 
africains de valeur. 

- Engendrer un capital na:ional 
en suscitant des ressources et une 
épargne capable d.'investissement::. . 

- Réaliser une étroite coopéra:.iOn 
interafricaine établissant un « Mar­
ché commun » africain susc-eptiole 
de traiter globalement avec le Mar­
ché commun européen et condition­
nant un vaste plan général d'investis­
sements à l'ensemble des Etats inde­
pendants d'Afrique. 

Interrogé sur le leadership ever­
tuel en Afrique, notre ami nous dit 
sa conviction, ·qu' « il n'y a pas, » il 
ne peut y avoir un leadership afri­
cain. C'est ensemble, tous ensembïe, 
solidaires et unis que nous réaliserons 
le bonheur des populations africaines 

« Ces vues grandioses, dit encort. 
Gabriel d'Ar boussier, nous pouvons 
les poursuivre ·avec le . concours de ia 
France à laquelle nous sommes atta­
chés par la culture et la civilisation 
qu'elle nous a enseignées. Nous som­
mes enfin persuadés que là se trouve 
la voie africaine vers le socialisme ». 

B.A.B. 

Pour le - succès 
des pourparlers 

Au cours d'une conférence de 
presse tenue à Paris le 20 juillet, le 
Comité national pour le succès des 
pourparlers, suscité par le Club Jean 
Moulin, a insisté sur les points sui­
vants : 

:__ le principe de la négociation en­
tre les autorités françaises et le G.P. 
R.A. est acquis; 

- la relance- de la négociation, in• 
terrompue pour des raisons de procé­
dure et non de substance, est liée à 
la conclusion d'une trève qui démon­
trera la représentativité du G.P.R.A. 
et permettra aux pourparlers de se 
dérouler dans un climat aoceptable 
de part et d'autre; 

- les partisans de la négociiation 
ont · aujourd'hui le devoir de prendre 
leurs responsabilit .és en définissant 
clairement les objectifs que la négo­
ciation devra - al teindre : garanties 
militaires et politiques pendant la pé­
riode préalable au referendum; statut 
futur des Européens d'Algérie et aes 
travai1!leurs algériens en . France ·; dé­
finition des conditions minima exigi­
bles de part et d'autre pour que . la 
consultation populaire à prévoir abou­
tisse à une solution acceptable pal' 
toutes les parties en présence. 

PETiTES ANNONCES 
RECHERCHONS représent . V.R .P. 
tous départ., conserves poi.sso!l$, · 
etc. Ecrire agent général R. Bert, 

. 348, r. d'Endoume, Marseille (7•). 

Foyer Communautaire de Vâcan­
ces Hauteville/ Fier (Rte-Savoie) : 
Pl~es libres du 22 .août au 15 sep­
tembre 6 NF à 11 NF par jour sui­
vant ressources familiaùes. · 
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" LA · VOi E AFRICAINE 

VERS LE SOCIALISME ... " 

(Ici, Modibo Keita et Mamadou Dia, prési­
dent et vice-pré!iident du gouvernemen-t du 

l't!ali, lors du transfert des compétences.) 
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LES PROBLÈMES DE L'AFRIQUE NOUVELLE 
D

ESORMAIS, la décolonisation est une tâche 
marginale, quoique fort importante, puisque 
les rapports franco-africains dépendront fina­

lement de la manière dont il sera mis fin au con­
flit algérien. Mais la majeure partie de l'Afrique 
a été décolonisée politiquement à un rythme imp.~ 
tueux depuis 1955. , 

Il ne reste plus à décoloniser qu'Angola 0es co­
lonies portugaises) et certains territoires de dépen­
dance anglaise en voie d'évolution (Kenya, Rhodé­
sie, Ouganda). La dramatique question de l'Afri­
que du Sud (indépendante sous domination blan­
che) ·est beaucoup plus un problème racial que co­
lonial. Dorénavant, l'essentiel, c'est la coopération, 
mais laquelle ? Coopération dans l'égalité, la jus­
tice et la liberté, ou selon les rapports inspirés par 
les visées impérialistes ? On peut appeler néo-im­
périalisme cette tentative de liquider le vieux co­
lonialisme tout en maintenant les rapports de do­
n1ination stratégique et économique. -

Dans les événements du Congo ex-belge, les ma­
nœuvres du néo-impérialisme sont très apparentes. 
De même l'ultimatum - impliqué dans le premier 
projet constitutionnel de 1958 ( de Debré) -, con­
sistant à imposer un statut préfabriqué ou bien à 
précipiter dans la sécession l'Etat .africain inté­
ressé - était une démarche typiquement néo-im­
périaliste, tout comme l'est une certaine ·conception • 
centraliste et protectionniste de la zone franc. 

Les expériences de la Tunisie, du Maroc, ·pms 
récemment du Mali, ont démontré que le néo-im­
périalisme pouvait être efficacement combattu par 
un mélange de fermeté et d'habileté politiques, sans 
r!u'il s'ensuive la rupture avec la France et tout 
en maintenant malgré la guerre d'Algérie (plus ou 
moins bien, selon le cas) une souhaitable et utile 
coopération. · 

On pourrait faire les mêmes observations pour 
le Ghana, la Nigéria et la Grande-Bretagne, dont 
les rapports obéissent aux mêmes lois, quoi qu'avec 
des démarches de forme différentes, tenant à la 
plus grande souplesse initiale du « Commonwealth 1>. 

Devant le . néo-impérialisme, le socialisme euro­
péen et international doit élaborer sa stratégie, en 
collaboratio9. avec les mouvements d'émancipatio,1 
africains, principalement ceux qui se réclament du 
socialisme, en vue d'instituer des rapports de jus­
tice et d'égalité dans la coopération entre l'Occi­
dent et l'.l\frique. 

Pour cela, il convient d'être informé des aspi­
rations de l'Afrique nouvelle et de ses problèmes. 

u ite n ., 
Son premier problème est celui de !'Unité, pour 

résister à la balkanisation et aux manœuvres de 
division inspirées par les intérêts capitalistes et 
stratégiques . (exemple : l'Union Minière et e Ka­
tanga). L'indépendance africaine est un fait a!:-­
quis, sauf pour quelques attardés du colonialisme, 

-mais les grandes compagnies veulent orienter cette 
indépendance dans leur sens et non dans celui des 
peuples. Par ailleurs, l'unité se heurte à des par­
ticularismes évidents qu'on ne saurait effacer d'un 
lrait de plume constitutionnel. Historiquement, . 
cette préoccupation de !'Unité est naturelle puis­
qµe la dénomination coloniale _ s'est opérée à la 
fave:ur du partage décidé en 1885 par le traité de 
Berlm. Economiquement comme politiquement, 
l'unité ·africaine comme l'unité européenne, repré­
sente en principe un progrès et s'inscrit dans l'in• 
terdépendance des évolutions mondiales. 

Mais sous quelle forme se fera cette unité ? Sous 
la forme totalitaire ou démocratique ? C'est pour 
préparer la voie à la solution démocratique que 
rorganisation politique de nos camarades du Mali 
s'est intitulée « Parti de la Fédération Africaine » 
(P.F.A.). Il s'agit de promouvoir l'unité dans ia 
<,Uversité et de poser avec cette formule les fonde­
ruents d'une Fédéz-ation qui pourra s'étendre pro-

- ~essivement à toute l'Afrique. Dans le rapport gé­
éral du Congrès Constitutif du P.F.A., L. Sedar 
~nghor souligne la supériorité de l'Etat fédéral 

~ur l'Et~t unitaire : « Il n'y a qu'un moye _n, dit-il, 
âe ré~uzre · la tyrannie de l'Etat, de conjurer ses 
maladies comme le voulait le socialiste Proudhon 
o'-est le Fédéralisme, c'est-à ,-dire la décentralisatio,,; 
§1 la déconcentration des institutions tant écono-

miques que politiques ». Et il souligne : « La créa­
tion de la Nation négro-africaine par l'Etat fédéral 
<lait donc être le souci de tous les militants du 
P.F.A., la mystique de la Fédération leur mysti­
que ». 

'Parti unique et dêmocratie 
Un autre problème, non moins important, qui .;e 

pose aux peuples africains, est celui du régime po­
litique : parti unique ou démocratie. 

Tous les . leaders sérieux estiment que dans un 
continent sous -développé dont les 9/ 10' des habi­
tants sont des paysans analphabètes, on ne saurait 
transposer « la démocratie » de type occidental. 
Mais s'agit-il pour autant d'instaurer le système du 
ir,arti unique totalitaire, anéantissant toute diver­
sité et opposition ? 

Certains intellectuels occidentaux, avec leur ha­
bituelle légèreté, s'en font parlois. , les champions. 
Au contraire, les Africains essayent de tirer les le-, 
çons du fascisme comme du stalinisme, et de trou­
ver une formule qui sauvegarde les libertés essen­
tielles au travail et à l'homme, tout en assurant 
le maximum d'autorité pour la construction des éco­
nomies nouvelles. En Tunisie, Habib Bourguiba 
exerce · une forte autorité en s'appuyant sur le Néo­
Destr.n1r et ·sur la centrale syndicale, l'U.G.T.T., 
mais ni le parti communiste, ni le vieux Destour 
n'ont été dissous. Au Mali, on a procédé à des 
regroupements dans le sens dé !'Unité. Senghor, au 
nom du P.F.A., définit ainsi les droits de l'oppo­
sition : 

« Son rôle est certes de critique, mais la critique 
doit être constructive en démocratie. La loi est 
faite aussi pour l'opposition, elle est tenue de la · rec;­
pecter. Les gouvernements, sous le contrôle du parti 
majoritaire, prendront toutes les lois et mesures né­
cessaires pour faire entendre raison à une opposi­
tion démagogique. Ils ne toléreront ni violation de 
la loi, ni appels à l'illégalité et à l-;1, violence, que les 
r,rétextes en soient religieux ou raciaux. C'est le 
sens démocratique que nous donnons à la dictature 
àu prolétariat. » 

Au Dahomey, on assiste à un regroupement dans 
le sens de l'unification en vue de créer un rassem­
ùlement politique qui sera un instrument unique 
àe gouvernement. Au Moyen-Congo, au contraire, 
l'abbé Fulbert a mis l'opposition socialiste en pri­
son. Au Maroc, . on connaît la lutte qui existe entre 
le Palais, l'Union Nationale des Forces populaires, 
le parti de ]'Istiqlal, le Mouvement Populaire Ma­
rocain. 

Une étape caractérisée par une union construc­
tive pour un programme de modernisation, union 
orientée dans le sens du progrès, des intérêts po­
pulaires, se révèle bénéfique pour le peuple toutes 
les fois qu'elle est rendue possible par les rapports 
des forces, l'intelligence et la .maturité des cadres. 
c ·est sur la base de cet acquis que l'opposition pour 
!e socialisme sera facilitée, le moment venu. 

Le choix 
En effet, sans qu'il puisse être encore question de 

socialisme, il est évident que le choix actuel du 
modèle de développement est décisif pour prépa-
1er le choix final. S'appuyer sur les débris du 
colonialisme, -les forces rétrogrades, maintenir les 
anciens privilèges économiques ou bien, •au con­
traire, planifier, moderniser, construire des institu­
tions nouvelles, politiques, économiques, culturelles, 
- telles sont, dans la première phase, les deux voies 
eu vertes. 

Indépendante depuis quatre ans, la Tunisie a 
d'abord créé une démocratie moderne basée sur Ja 
laïcité de l'Etat, le suffrage universel, une assem­
blée constituante qui a opté pour un régime · pré­
s;dentiel. Sur la base de la modernisation politi­
que, Habib .Bourguiba entreprend la modernisatio,1 
économique, récupère les services concédés, crée un 
Conseil du Plan, accélère la formation des cadres, 
organise le réseau de la coopération, en bref, s'at­
taque au sous-qéveloppement selon fies méthodes 
qui préparent, le moment venu, l'option pour un 
socialisme démocratique. 

Au Mali, on se prononce, non certes pour le so-

cialisme dans l'immédiat, mais pour la « voie afri­
caine vers le socialisme ». L. Sedar Senghor, au 
nom du P.F.A., a déjà fait un choix doctrinal de 
principe : - « Récapitulons les apports positifs àe 
Marx . . Ce sont : la philosophie de l'humanisme , l•a 
théorie économique, la méthode dialectique. Nous y 
ajoutons comme moyens le syndicalisme et la pla­
nification. Et aussi le fédéralisme, la mutualité et 
la coopération, qui nous viennent des socialistes 
iciéalistes français .- Proudhon, Saint-Simon, Four­
rier ... Nous sommes pour une voie moyenne, pour un 
socialisme démocratique ». 

Bien que ne se concrétisant pas dans une for­
mule, la démarche de Sékou Touré en Guinée -
compte tenu des difficultés et des évolutions résul­
tant de l'excommunication majeure de 1958 -, n'es.t 
pas fondamentalement différente. Sékou Touré, pré- . 
sident du Parti Démocratique de Guinée et chef 
d'Etat, insiste sur l'importance de la « coopéra­
tion », non seulement du point de vue économique, 
mais comme moyen d'éducation : « Encouragement 
du mouvement coopératif et des initiatives popu­
laires, pour faire de l'investissement humain !e 
point de départ d'une économie natibn•ale planl­
Jiée, basée sur le travail collectif du peuple et pré­
occupée avant tout de l'élévation progressive de son 
r.iveau de vie ». 

Le président du P.D.G. met en valeur le procédé 
ôe l'investissement humain, pratiqué notamment au 
Soudan, en Guinée et dans d'autres pays d'Afri­
que : « Pour le capital, l'investissement humain in­
terprété selon les normes et les conceptions colo­
niales, a été un acte militant, particulièrement re­
marquable en soi, mais sons continuité. Pour l'in­
térieur, interprété sur le plan de la solidarité afri­
caine, il a été un nouveau moyen d'évolution, u ne 
nouvelle possibilité de progrès et de perfectionne­
ment. 

Le syndicalisme 
Cette . voie socialiste peut être sérieusement pré­

parée par le syndicalisme africain. On connaît le 
rôle de pionnier joué par Ferhat Hached et l'U.G. 
T,T_ qui ont facilité la tâche de Bourguiba et 
cJu Néo-Destour. Le Syndicalisme assume le rôle 
d'éducateur et de formateur du mouvement dé­
mocratique et coopératif. Cependant, les salariés 
(6 % en moyenne) sont peu nombreux par ral)­
port à la masse énorme des paysans et des sans- • 
_travail africains. Il y a quelque 3 millions de syn­
diqués pour 200 millions d'habitants. Le rapport du 
P.F.A. souligne l'originalité du problème syndical 
en Afrique : « Le revenu annuel moyen d'un fo .nc­
twnnaire africain est d'environ 360.000- fr. C.F.A., 
celui .d'un salarié du secteur privé de 180.000, tanqis 
que celui d'un paysan est de 100.000 francs, da.ns 
l'ancienne A.O.F. ». Or, il y a 90 % de paysans. . 

Par suite, les problèmes de la lutte de classes 
ne sauraient se poser en Afrique comme en pays 
développés et industrialisés. Les schémas de la 
gauche occidentale ne _ sont pas transportables. Il 
y a lieu de redéfinir de justes rapports entre le so­
cialisme européen et les mouvements africains. De 
1948 à 1956, nous avons au sein du « Congrès des 
Penples contre l'impérialisme », rassemblé le Néo­
:pestour, l'Istiqlal, le M.T.L.D., le Conseil · National 
Malgache, les partis de la Gold Coast, Nigéria, Sier• 
ra Leone, certaines Fédérations d'Afrique, etc ... 
C'était possible sur un plan négatif et relativement 
simple : anticolonialisme, indépendance. Mais, dé­
s_ormais, les problèmes et les centres de gravité ont 
changé. Déjà la Conférence de Bandoeng (1955), les 
Congrès des ·Peuples Africains d'Accra 0958) et de 
Tunis (1960), ont mis en relief l'action économique, 
le néo-colonialisme, la planification, et mêpie ré­
cemment, l'idée d'un marché commun africain: Une 
Ct'ntrale syndicale africaine est envisagée, que les 
Tunisiens voudraient voir reliée aux organisations 
il,ternationales et . non séparées d'elles. 

( 

Pour les socialistes, l'heure est venue 'de se re­
convertir ~galement aux nouvelles taches de la Co­
opération internationale et de la lutte contre le 
sous-développement. Ce sera la meilleure voie pour 
exprimer notre solidarité à l'Afrique nouvelle et 
pour l'aider à résoudre ses problèmes. 

Jean ROUS. 



L'AFRIQUE· ET SES ;DRAPEAUX 
C

ETTE année 1960 aura vu l'accession à l'in­
dépendance de la quasi-totalité des territoi­
res français d'Afrique Noire. L'année prochai-

ne terminera peut-être ce processus irréversible ·de 
libération politique des peuples « colonisés ». Il au­
ra fallu dix années pour que se réalise la grande 
transformation annonc'ée par nombre d'esprits 
clairvoyan ts. Il faut reconnaître que l'Afrique Noire 
française aura été heureusement épargnée du tra­
gique et sanglant déroulement des événements 
qu'ont connu les peuples colonisés d'Asie. Il n'en 
est pas de même, il est vrai, pour Madagascar, dont 
on se souvient la terrible répression de 1947, ni de 
l'Afri que blanche. Mais ces faits n'arrêtent en rien 
l'irrésisti ble marche vers l'indépendance nationale, 

Au début de 1950, l'Afrique - dans son entier -
ne possédait que quatre pays indépendants s1,tr son 
continent : le Libéria, l'Ethiopie, l'Egypte et l'Union 
Sud -Africaine, cette dernière au profit d'un Etat 
blanc et ségrégationniste des Afrikanders. Depuis 
sont nés la Libye et le Soudan (ex anglo-egyptien), 
le Maroc et la Tunisie en 1956. 

• Le Ghana, avec ses sept millions d'habitants, 
est, depuis le 1er juillet, une République membre du 
Commonwealth. Les quarante millions d'habitants 
de la Fédération de Nigéria, - le territoire le plus 
peuplé d'Afrique - seront indépendants le 1er octo­
bre prochain. Au début de ce mois , l'Italie abandon­
nait son mandat sur la Somalie, tandis que le So­
maliland, libéré quelques jours auparavant par la 
Grande -Bretagne, fusionnait avec sa voisine pour 
fo rmer une République Somalie unitaire , forte de 
moins de deux millions d'habitants, assez pauvres 
surt out dans l'ancien protectorat britannique, mais 
soumis à l'influence panislamique. 

4' Le Congo - anciennement belge - est, depuis 
le 30 juin, affranchi de la tutelle du roi des Belges 
Avec ses treize millions d'habitants, le Congo se 
présente comme l'un des plus riches et des mieux 
st ructurés des pays d'Afrique. Malheureusement 

/ 

pour lui, la politique paternaliste belge a systémati­
quement négligé la formation de cadres autochto- ~ · 
nes, et la jeune Ré.publique du Congo se trouve de­
vant l'angoissant problème de son unité et des 
moyens humains de gouvernement. 

• Les territoires sous administration anglaise du 
· Sud-Est africain évoluent vers une autonomie lo­

cale, mais devant s'adapter au courant d'indépen­
dance. La Fédération de la Rhodésie et du Nyas . 
saland (7 millions d'africains et 220 non ajricains) 
gouvernée par une minorité européenne, et non ac­
ceptée par les Africains, prépare une co71stitution 
assurant une plus grande participation des Afri­
cains. Le Tanganyka, (9 millions d'Africains, 112.000 
asiens et arabes, 230.000 européens) est un territoire 
sous · tutelle, qui demande son indépendance à 
l'O.N.U. Le Kenyà (6 millions d'Africains, 150.000 
asiens et arabes, 50.000 européens) négocie l'auto­
nomie. 

• Quant aux possessions espagnoles et p'ortugai­
ses - Guinée, Sierra-Léone, Mozambique, Angola, etc ... 
il est peu probable qu'elles puissent longtemps res­
ter · en dehors ·du courant d'indépendance africain. 

• La Guinée a pris son indépendance lors du ré­
férendum de 1958. Les autres pays de l'A.O .F. et de 
l'A.E.F. avaient choisi la voie de la Communauté 
pour suivre leur évolution .. Il aura fallu deux an­
nées à peine pour que la Constitution soit caduque. 
Sénégal et Soudan - réunis dans la Fédération du 
Mali - a_vec une population de six millions d'·êtres, 
ont obtenu leur indépendance le 20 juin 1960. Les 
cin_q millions de malgaches sont en République de­
puis le 25 juin. Le Conseil de l'Entente - qui grou­
pe, avec plus de douze millions d'habitants, le Niger, 
la Haute Volta, la Côte d'Ivoire et le Dahomey -
entreprend des pourparlers avec la République fran­
çaise pour obtenir son indépendance avant de dis­
cuter 4es accords de coopératio'n. L'Union · des Répu. 
bliques · d'Afrique Centrale - composée du Congo 
français, ·du Tchad et de ·va République Centre-afri-

caine (anciennement Oubangui-Chari) espère don­
ner, avànt la fin de l'année, . l'indépendance à ses 
quatre millions et demi d'habitants, tandi$ . que le 
Gabon, le plus riche de l'ex A.E.F. avec . ses cinq 
cents mille habitants et ses ressources naturelles 
entend . dirigér lui -même des pourparlers identiques. 
Pour sa part~ enfin, la République islamiqu~ de M<(~ 
ritaniè, malgré ses sept èents mille âmes, mais f&rte 
d_e sa positio1,1, stratégique et de ses richés,ses ~n f ér 
et en cuivre aux confins des 'territoires §JLhafieiis, 
à demandé, pour le début de 1961, sa ioùveriiineté. 
On sâit déjà que le Cameroun ( 4 milliôns d'habi­
tants) et le Togo, (1 million d'habitants) né sont 
plus sous tutelle de l'0:N.U. et de la France, le pré­
mier depuis janvier 1960, le second depuis le 27 avril. _ 

Ainsi, on le voit, la carte de l'Afrique n'est pas 
facile à faire et il est prudent d'attendre quelque 
peu avant de la redessiner. D'autant qu'il est malai­
sé de présumer l_e statut de l'Algérie - porte des d~­
partements sahariens sur la Mei:literranée. Et aussi 
parce que les jeunes Etats accédant à l'indépendan­
ce ·semblent avoir compris parfaitement la necessi­
te des regroupements écon omico-politiques, se.uls sus­
ceptibles de constituer ces grands ensembles, aû­
fourd' hui indispensables pour promouvOir le détfé. 
loppement économique et ïndustriel qui s'impose , et 
qui est rendu possible grâce à la coopération intera, 
fricaine et internationale dans une planification des 
besoins. 

Car il ne faut pas confondre l'indépen.dance réelle 
avec le décor destiné à masquer les chaînes écono­
miques qui asservissent tout autant - sinon plus 
sûrement - que le drapeau étranger flottant au 
mât de la place commune. C'est à partir de l'indé­
pendance franche et loyale que peuvent se tis. 
ser solidement - / dans la libre discussion entre 
Etats souv 'erains - les iiens d'entraide et de coo~­
ration indispensables pour assurer l'évolution des 
pays modernes vers le progrès humain . · 

B. Ad. BENOIST 

L'HEURE .DE VÉRITÉ 
L 

A décision prise par les Etats de l'Entente d'accé­
d-er à leur indépendance avant toute négocia­
tion sur les modalités dfis · accords à passer en­

tr e eux et la République Française va faire sonner 
l'heure de vérité. 

Désormais les rapport entre les peup les d'Afriqu-e 
et la France se situeront sur un pied de parfaite éga­
lité juridique. 

Dans ces conditions, saurons-nous conserver l'ami­
tié de ,ces peupl'ès d'expression française en prati­
quant à leur égard une politique de réelle coopéra­
tion, fondée sur l'esprit de solidarité qui doit animer 
pays développés et pays sous-développés, montrant 
ainsi au monde la voie à suivre ou bien, au contraire, 
écoutant les partisans du « désengagement » en Afri­
que Noire, partisans qui se recrutent tant parmi les 
colonialistes désenchantés que les « europé-ens » fer­
vents et les financiers prudents, allons-nous mon­
nayer notre aide au maximum pour conserver une 
clientèl e internationale à l'O.N.U.? Et si, d'aventure , 
nous n'obtenions pas satisfaction sur ces points, 
allons -nous abandonner l'Afrique Noire à son sort? 

Il semble bien, en effet ,.... que ce sera, demain, le 
choix à faire et nous devons peser de toutes nos 
forces pour que triomphe la première solution, fi­
dèles en cela à notre conception d'une France gé­
néreuse qui sait surmonter les déceptions de quel­
ques-uns même lorsqu'elles sont fondée s et elles ne 
le sont pas toutes. 

Le développement économique 
. Depuis près d'un siècle, la colonisation française a 

Pénétré l'Afrique Noire avec tout ce que cela com­
porte de succès · et d'échecs, d'éffets heureux et 
malheureux. Le bilan en a souvent été tlressé, mais 
ril'.rement avec objectivité : les uns voulant parer 

.)eur action de toutes les vertus, les autres niant sys­
•tématiquement tous les effets bénéfiques. Le recul 

. nécessaire faisant défaut, il est prématuré de vouloir 
établir un tel bilan. Ce qui, par contre, est urgent, 
«;'est tent-er d'établir avec des peup les dont les élites 
parta gent avec nous les méthodes de pensée, la lan ­
gue et les idéaux · de justice et de liberté, des _rapports 
!ondés sur le respect de la dignité et la solidarité 
humaine. · 

Parvenus à l'Indépendance politique, les Etats 
d'Afrique ont à affronter maintenant le formidable 
pr.oblème du développement. Pour le résoudre, ils 
doivent compter d'abord sur eux-m~mes certes, i:nais 
aussi sur l'aide indispensable des pays possédant · en 
abondance techniciens et capitaux. 

L'effort à accomplir sur eux-mêmes, la quàsi 'tota­
lité des dirigeants africains en est consciente, mais 
ce , n'est pas le cas généralement des populations 
concernées; c'est pourquoi les régimes qui s'ins taure-

ront auro nt généralement recours à des méthodes 
fort différentes de celles en vigueur dans les démo­
crati·es occidentales et s'appuyeront sur des organisa­
tions de masse dont je style pourra s'apparenter avec 

---------------------------· par G. GAVARRY 

·--------------------------~ ' celui en vigueur dans les démocraties populaires. Au 
surplus, ces Etats utiliseront le plus souvent des 
techniques socialist·es qui ont fait leurs preuves en 
matière de développement économique rapide. 

Un sentiment d'injustice 
Si le Gouvernemènt français, par réaction doctri­

nale, venait à cesser son aide ou l'assortir de condi­
tions incompatibl·es avec les méthodes de développe­
ment choisies par ces Etats, ceux-ci se trouveraient 
contraints de rechercher d'autres partenaires qui 
s 'en accomoderaient sans être pour autant les plus 
qualifiés à apporter une coopération que les ingé­
nieurs, les _professeurs, les médecins, les économistes 
français peuvent fort efficacement fournir. 

La référence souvent faite au monde occidental, au 
camp des nations libres, à la conception latine ou 
an glo-saxonne de la démocratie ne constitue nulle­
ment un thème susceptible · d'exalter les pays d'Afri-

. que Noire. Pour une population dont les 9/ 10 au 
moins se trouvent au stade de l'économie tradition­
nelle avec tout ce que cela comporte sur l'è plan de 
la diffusion de la culture, des techniques de produc­
. Üon, dès niveaux de vie, de l'état sanitaire, de la 
. scolarisation, c-ette référen .ce n'a aucune sigriifica-
tion. Quant à la population des villes, déjà intégrée 
dans une économie d'échanges, elle a une conscience 

. beaucoup plus vive des inégalités entre elle et les 

. européens qu'elle cotoie, qu'entre elle et les popula­
tions rurales. Cette constatation lui donne un ·senti-

. ment d'injusti ce, un sentiment « d'exploitée » qui 
n'entraîne pas un courant naturel de sympathie vers 
celui considéré comme « l'exploiteur ». 

Certes il convient de ne pas systématiser, ni de 
généraliser hâtivement; ce · sentiment n'existe pas 
-chez tous. Mais il existe en puissance et peut facile­
ment être exploité par tel ou tei élément qui veut se 
èonstituer une clientèle électorale ou syndicale et qui 
n'hésitera pas, consciemment ou non, à aller de su-
renchère en surenchère. · 

Les gouvernements des États africains qui ont à 
lutter pour ne pas succomber à ~tte démagogie fa­
cile ne doivent pas, de surcroit, trouver dans leurs 
partenaires français des champions décJ:"arés de l'an-

ticommunisme systématique, car, ce faisant, ils ap, 
porteraient de l'eau au moulin de cette opposition 
démagogique qui aurait beau jeu de dénoncer la com. 
plicité de leurs gouvernements avec les forces d'ex­
ploitation et leur trahison vis-à-vis des peuples du 
tiers monde. 

Volonté de coooération 
Manifester notre volonté de coopération. sans exi­

ger des Etats africains qu'ils adoptent telle ou telle 
voie de développement est une condition sine qua 
non de la durée des rapports entre la France et 
l'Afriq ue. 

De même, il est essentiel de ne pas se comporter 
en partenaires jaloux, ombrageux des échanges que 
les pays africains sont susceptibles d'avoir avec telle 
ou telle puissance. Le désir des ces Etats d'entrer 
en contact avec d'autres pays que le nôtre constitue 
un phénomène naturel pour un pays qui sort de 
l'ère coloniale; il n'y a donc pas lieu de considérer 
œs désirs comme des manifestations d'hostilité à 
l'éga rd de la France; au surplus, si notre coopération 
et notre aide s'effectuent dans l'esprit que nous dé­
clarons officiellement il n'y a aucun risque à ce que 
les jeunes Etats d'Afriqu'è puissent les comparer à 
d'autres, àu contraire. 

Enfin, et surtout, l'arrêt de la guerre en Algérie 
constitue une condition indispensable au maintien 
des liens entre la Frânce et l'Afrique. Si cette guerre 
devait se poursuivre il ne fait aucun doute que tous 
les Etats africains . d'expression française, même les 
mieux : disposés à notre égard, feront bloc au sein du . 
groupe afro-asiatique, et s'associeront à toute nation 
condamnant la France à ce sujet, ce qui entra _îne­
rait « ipso facto » des réactions françaises de na~ure 
à compromettre définitivement les relations frarico-
africaines. . 

Après avoir réussi conv~nablement la délicate et 
nécessaire entreprise de décolonisation en Afrique 
Noire, la France saura-t-elle y montrer sa volonté de 
coopération avec tous les Etats qui cherchent leu r 
voie de développement et comptent sur leurs amis 

. français plus que sur aucun autre ou · bien, renon­
çant à l'œuvre entreprise dès lors qu'elle n'est a~sor­
tie ni d'intérêts immédiats pour -quelques-uns m de 
signes extérieurs de grandeur pour quelques autres, 
va-t-elle écouter les partisans égoïstes du « désenga-
gement »? . , 

Le P.S .U. doit faire clairement entendre sa vo1x 
dans ce débat, prendre une position sans équivoque 
sur l'aide à apporter aux pays du tiers Monde et en­
traîner derrière lui toutes les forces de gauche. Il se 
doit d'être à l'avant-garde de ce grand combat ~ui 
domine cette second'è moitié du XX• siècle! 
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Eugène Aroneanu 

N 
OTRE camarade Eugène Aroneanu n'est plus. Il est 

mort la semaine dernière, à 46 ans, d'un infarctus du 
myocairde. Les membres du P.S.U. sont au premier 

LA v ·1E DU PARTI 
, rang de ceux qui le pleurent aujourd'hui : Eugène Aroneanu 

avait en effet . tenu à s'inscrire à la section du 9• arrondis­
sement, malgré les multiples obligations que ses compétences 
,iu.ridïques lui valaient sur le plan international. 

Ayant oonsacl"é sa vie au combat antifasciste et dém-u­
cratique, il mettait au service · du P.S.U. son intelligence, son 
e:x.périence et sa foi dans l'avenir du véritable socialisme. 

so ·us~RIPTION 
NOUVELLE LISTE, EN NF 

· Son père, un des leaders. -du· Parti Socialiste Roumain. 
ayant été assassiné à l'âge de 39 ans par les fascistes. il 
devait s'attacher toute son existence à lutter pour son idéal 
.de justice ., 

Huet (Ardèche) ·5; Poirot (Vosges) 20; 
Piovesan (Grasse) 20; San juan (Orléans) 
5·; Bricha.ro (Orne) 10; Letue (Nantes) 
25'; Fa.rhi (S.-et-O.) 3; Goin (Var) 10; 
Janodet (Clamart) 5; Carpe.ntier ( Cla• 
mart) 5; Rastoul (Clamart) 5 ;' Grassous 
(Clamart) 5 ; Marcheteau (Clamart) 5 ; 
B.ruinetieri (Clamart) S.; Del ange ( Cla-

(Seine) 20; Trudelle (Seine) 30; Goum;t 
(Gers) 5; Audier (Oise) 15; Section St­
Astier (Dordogne) 50; Alexandron ( Cha­
rente) 20; Corbeille ( P.-de-C.) 31; Doiz:e 
(Charenton) , 10; Boivin (.Sceaux) _ 1 ;_ 
Arrighi ( Hte.G.) 20; Vidalenc (Hérault) 
5; Fabre (Var) 10; Faivre (P .. de-C.) 5; 
Billardey ( B.-du•R.) 5; Bousrez (Oise) 
30. 

Depufs la fin de la guerre, Eugène Aroneanu travaillait 
avec acharnement à la recherche d'un système efficace de 
justiee pénale internationale. Il a -notamment publié Le 
crime contre l'humanité et La , dé-firution de l'agression, ou­
vrages qui font autorité dans les milieux juridiques interna­
tionaux. ' 

Conseiller juridique français au Procès de Nuremberg, il 
parüeipa également à la rédaction de la Charte Internatio­
nale des Droits d'e l'Homme. Eugène · Aroneanu dé-fendit toute 
sa vie -avec le même désintéressement les causes qu'il estimait 
justes, qu'il s'agit de la lutte contre · les nazis ou de la 
défense de. Manolis Glezos. Il prit récemment posîtion, lors 
de l'affaire Eichmann, pour la justice israélienne. 

Sa mort a Hé pi:ofondé-ment ressentie. par tous ceux 
qui ont choisi de lutter pour l'idéal qu .'il a défendu avec 
passion et intelb.geace. 

Que sa mère, son fils et ses frères trouvent icf l'expression 
de nos condolé~ncés émues. 

VACANCES~ MAIS .. : 

-mart) 5; Petit Jean (Clamut) S; Neveu 
(Clamart) 10; Moriceau (Ch.-Mme) 10; 
Roux ( S .. Mme) 10; Le Guen (Calvados) 
5;, Couseran (Bordeaux). 6; Menant (L.­
Atl.) 20; Cassan (Marseille) 30; Pene 
(Toulouse) · 1 ; Section Nice -Oue st 10; 
Nedelec (Nantes) 30; Boueant ( S.-et-M.) 
S.; Mouchet ( S.-et•M.) -1; Mangard ( Gi­
ronde 5;Leneveu (L.-Atl.) 10; Monnier 
(Vendée) 1; Revuz ( S.-et-0.) 17; J ezoin 
H. et G. (Vaucluse) 8; Gunon (Vaucluse) 
5; Brahic (Vaucluse) 5; Charpier (Vau­
luse) 3; Cornial (Vaucluse) 5; Delorme 
(Vaucluse) 5; Simon (Hte•G.) 10; X ... 
( Hte•G.) 30; Corget (Paris) 10; Jospin 

Total de la liste : 638 NF. Total des 
listes précédentes : 4..561,30 NF 

Total : 5.199,30 NF 

Et vous, avez-vous songé il donner au 
journal, à votre jowrnal, une petite pal'• 
tie de-· vos dépenses quotidiennes de vacan.­
ces ? 

Notre sous.cription doit prendze une 
physionomie nouvelle : il n'est pas pos• 
sibie d'atteindre notre objectif, UN HEB­
DOMADAIRE DE 12 PAGES EN JAN­
VIER 1961, si tous nos amis, militants et 
sympa~hisants, ne · font pas l'effort qui 
s'impose. 

LE Bureau National en aceord , avec 
l'Administ,m,tion de T.S. a déeidé .---------------------------------------------------------- , 
d'arrêter la publication · du journal 

._ _pendant le mois d ' août. LI'! numéro 17 se­
ra daté du 3 septembre 1960. 

Plwieurs rai·sons expliquent ·cette déci­
sion : 

Notre situation financière est loin d'être 
brillante. Si de nombreux lecteurs nous 
ont adressé leur a.bonnement, trop peu 
ont apporté ~ur part à la souscription 
dont on peu-t constater par ai1'leurs le 
faible résuttat. 

Deuxremèi:Q,ent, notre réseau de diffu­
sion n'est pas aujourd'hui suffisamment 
organisé pou.r assurer une vente im­
por~nte- pendant ,la période des congés ; 
ce qui est tout à fait compréhensible, 
car Tribune Socialiste n'en est emiore 
qu'à son 16• numéro et les méthodes de 
diffusion en vigueur dans les partis qui 
ont formé le P.S.U. étaient très différen­
tes. 

Le bilan de , ces quatre mois de publi• 
-cation sera tiré pendant le mois d'août -
par l'a.dministl'ation et nous en informe­
rons le Parti en temps opportun mais, à 
moins d'une catastrophe imprévisible, 
nous pouvons déjà dire qu'avant la fin 
de 1960 le nombre de pages de Tribune 
,augmentera si certaines conditions, que 
nous préciserons dès sept>embre, sont rem. 
plies. 

En attendant nous insisterons 81111' les 
poinf6 suivants : 
- chaqU'e milttant doit emporter avec lui 

quelques exemplaires de Tribune So­
cialiste pour le montrer aux a.mis el 
parents que les vacances dannent l'oc­
casion de revoir ; 

- chaque militant doit faire · souscrire 
a11tour de l,ui tous _ceux qu'il _sait sym• 
pathisan~ de notre cause; 

- chaque militant doit se mettre ' en 
contact avec les militants des régions 
qu'il visite (voir la liste des responsa­
bles fédéraux ci-contre et provoquer 
la naissance de nouvelles sections en 
s'aida.nt du journal. 

Et maintenant, nous vous souhaitons 
de bonnes vacances. I.e t·rava.il qui nc>us 
a.ttend à la rentrée est immense. 

AUS8Ï, dès le retour; c'est un devoir 
pour chacun. de reprendre contact avec le 
respon,sable de la section qui au,ra reçu 
dans lies premiers jours de septembre un 

· documen .t très utile à la diffusion de 
notre journa.I. 

Jean ARTHUYS 
N.B. - Sans m.odifieation de eomman.' 

de particulière, les envois de collections 
du. . N° ·17 du 3 septembre se- feront sur la 
base des envois de oe numéro-ci. 
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LES FÉDÉRA TI ONS 
Pour que, pe!!da.nt vos va­

cances, vous puissiez garder le­
contact avec le P.S.U., nous vous 
communiquons ci-dessous l'adres­
se des secrétaires fédéraux ou 
des camarades qui les rempla­
cent : 
e AIN : Dr Dao Van Zu, à La­

gnieu. 
• AISNE Jacques Lelong, 6, 

rue de l'EJnfer, Laon. 
e ALGER : Fernand Mo.schetti, 

Aéro Habitat, 118, bd du 
Telem, Alger. 

• ALLIER : P. Lauxerrois, rue 
Achille-Allier, Montluçon. 

e BASSES-ALPES ; F. Tardy, 
mairie de Thoard. 

• HAUTEs- ·ALPES : Ernest 
Jouglard, 77, Cité de l'Adret, 
Gap. 

e ALPES-MARITIMES : Pen­
dant la période des vacances, 
une permanence sera ouverte 
tous les samedis à partir de 
18, heures, au Café-Bar Ter­
minus, avenue Thiers à Nice. 
Jusqu'à fin août, adresser la 

'correspondance i1 Joseph De­
petris, secrétaire fédéral ad­
joint, 12, tue Chauvain, Nice. 

• ARDECHE : Isidore Chau­
tard, 7, route des Mines, 
Privas. 

• ARDENNES : Guy Desson 
• à Chardeny; ou Jean Lam~ 

bert, 8, place Briand, Fumay. 
• AUBE : Jean Martin, 6. ave­

nue des Martyrs de la Résis­
tance, Troyes. 

•AUDE: Aimé Huc, Domaine 
de l'Etang, Narbonne. 

e AVEYRON : Dr Gabriel Gra­
nier, 61, bd de Verdun, st- --
Affrique. · 

e BOUCHES - DU • RHONE : 
Henri Wilson , 23, rue de la 
République, Marseille (2') . 

• CAL V ADOS : Claude Fouque, 
32, rue de Stockholm, Colom-
belles . , 

e CHARENTE : en jÙillet : 
Lavergne, rue Marcel Poin­
teau à Angoulême; en août ; 
Javelaud, 132, rue de Monti­
moreau, Angoulême . 

e CHARENTE-MARITIME: Dr 
Boucher à Pisany. 

e CHER : Emilien Pelisset, 9, 
rue des Berlurettes, Vierzon. 

e CORREZE : Guy Delpit, 6, 
rue Henri Aupert, Brive . 

• CORSE : Toussaint Marchio­
ni , 21 bis, rue César Campin­
chi, 'Bastia. 

• COTES-DU-NORD : Antoine 
Mazier, 6, rue Charbonnerie, 
Saint-:S.ieuc. 

e C01'E-D 'OR : Mlle J . Tour­
neux, 16, rue Marceau Di1on. 

• DORDOGNE : ;Taraôh, 207, 
route de Lyon, Périgueux. 

• DOUBS : Georges Minazzi, _ 
14, rue du Puits, Exincourt. 

• DROME : Audureau, à Buis­
les- Baronnies. 

• EU RE : Racape, maire de 
Lahaye, Malherbe. 

• EURE-ET-LOIR ; Jean Ba­
bin, 39~ bd Kellermann, Cha­
tea udun. 

e FINISTERF;. : André • Roul­
_leau, 108, rue Glasgow, Brest; 
ou Berlivet, 10, route de 
Oouesnon, :Brest. 

• GARD : Jean Connillière, 
Agence du Midi-Libre, 20, rue 

. Amiral Courbet, Nimes. 
• HAUTE-GARONNE: A. Mon­

tariol, 34, rue J. Claretie, 
Toulouse. (Toute la corres­
pondance : Fédération PSU, 
3, rue d'Aubuisson, Toulouse). 

• GERS : Alexandre Baurens, 
maire de Valence-sur-Bai.se. 

e GIRONDE : Marcel Blanc, 
Cercle Jean-Jaurès, 17, rue 
des Frères Bonies, Bordeaux. 

e HERAULT : Emile Coulou­
ma, 11, rue Cavalerie, Mont-

. Pellier. · 
e ILLE-ET-VILAINE : Le Coa­

dic, rue Parmentier, Bat. A 
Esc. 5, Rennes. 

• INDRE : Fernand Tessier, 3'6, 
rue Jean Lauron, Chatea .u­
roux. 

• INDRE-ET-LOIRE : Pierre 
Audebert, Villa Pax, rue 
Nungesser et Coli, Saint­
Symphorien. 

e ISERE : Raymond Gensbur­
ger, 28, bd de !'Esplanade, 
G:renob1e. 
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• JURA : Ferrucio Moro , 24, 
rue de Vallières, Lons.-le­
Saunier. 

e LANDES ; Pierre Cazaban, 
instituteur à. Luxey. 

e LOIRE : Marc Coste, 28, rue 
des Tilleuls, Saint-Etienne. 

Billères, Pau, Août : Ville­
campe, 15, rue des Pyrénées.,. 
Nay. 

• HAUTES-PYRENEES : Bayle 
à Azereix . 

e PYRENEES- ORIENTALES : 

• HAUTE-LOIRE : Roger Hol-• 
land, Chambon-sur-Lignon. 

Yvan Peltier, 12 bis, Quai 
Nobel, Perpignan. 

• BAS-RHIN : Pfirce, 16, rue 
Schneegans, Strasbourg-Mei­
nan. 

e LOIRE-A1'LANTIQUE : Paul 
Richard, 36, avenue Henri­
Bertrand, Nant~. 

• LOIRET : Jean Lartigau, 
hameau de Marnogne à St­
Jean-de-la-Ruene. 

• LOT : Marc Baudru, maire 
Gourdon . 

e LOT - ET - GARONNE : Dr 
Vallois, maire de Laroque . 

HOMMAGE 

A JEAN JAURÈS 
Une délégation de la Com­

mission Exécutive de la Sei­
ne se rendra le Samedi 30 
juillet devant le café du 
Croissant, où fut assassiné 
J.~n Jaurès, pour y dépose-r 
une gerbe à la mémoire de 
celui qui fut l'apôtre de la 
paix et l'un des plus grands 
penseurs du socialisme fran­
çais. 

Tous les militants désireux 
de s;'associer à cet hommagè 
sont invités à se réunir à 
18· h. 30 très précises, à hau­
teur du 146 rue Montmartre. 

e LOZERE : Henri Domergue, 
8, avenue Geo:r:ges Clemen­
ceau, Mende. Du 1er au 30 
juillet : Saint-Jean, Bara­
roux. 

• MAINE-ET-LOIRE : Roger 
Secher, 24, ru-e Guitet, An­
gers. 

e MANCHE : Gonnaud, insti• 
tuteur à Montfarville. Du 1er 
au 31 jUiilet : Louis Rival, 
169, rue du Bois, Tourlaville. 

e MARNE : Henri Humblot, 12 
bis, rue du Commandant Der­
rien, Chalons-sur-Marne. 

• H'AU'TE-MARNE : Guy Char­
pentier, H .L.M ., appartement 
10, rue du Colonel Dubois, 
Wassy . 

e MEURTHE - ET - MOSELLE: 
19, rue Saint-Dizier, Nancy. 

e MEUSE : Georges Fizaine, 1, 
rue du Moulin, Bar-le-Duc. 

e MORBIHAN : R. Bl"igant, 47, 
rue- Jules le Grand, Lorient. 

• MOSELLE : Joseph Linder, 
9, rue Maître Echevin, Metz­
Que-uleu. 

e NIEVRE : jusqu'au 10 sep­
tembre : Francis Lazerges, 
H.L.M . Route de Fourcham­
bault, Bat. 1, n• 165. 

e NORD : René Fallas, 30, ave­
nue du Colonel Driant, Lam­
bersart. 

• OISE : Berthe Fouchère, 67, 
rue Jean-Jaurès, Montataire. 

• ORNE : Roland Poirîer, 
rue JavoUhey, Alençon. · 

e PAS - DE• CALAIS • Albert 
Louis, 100, bd Basly, Lens. 

e PUY-DE-DOME : Georges 
Servent, Les Horizons, rue des 
Plats, Clermont-Ferrand. 

e BASSES-PRENEES : juillet: 
Boisson, 18, avenue de Lons, 

• HAUT-RHIN : Claude Ge­
noud, 12, rue de la Concorde, 
Colmar. 

• RHONE : Siège de la Fédé­
ration : 3, rue • des Trois­
Pierres, Lyon (7'). 

e HAU1'E - SAONE : Simon 
Boyer : 39 bis, rue Jlérôme, 
Vesoul. 

e SAONE - ET - LOIRE : Dr 
Pierre Fernand Mazuez, maire 
de Montceau-les-Mines (cor­
respondance : Jacques Gif-

fard, H.L .M. n• 1, rue Jean Lon• 
· guet, Montceau-les-Mines. 

• SARTHE : Michel Lucas, 2, 
rue de !'Abbaye St-Vincent, 
Le Mans. 

• SAVOIE :· Gabriel Léotard. 
34, bd Gambetta, Chambery. 

• HAUTE - SAVOIE ; Henri 
Brifford, Bonneville. (Corres­
pondance : André Nicoud, 4, 
rue des Acacias, Annemasse). 

• SEINE : 8, rue Henner, Pa­
ris (9•). 

• SEINE-MARITIME : Lucien 
Legrand, 7, rue de Cauville ; 
Rouen, ou Michel Cohou, 20, 
rue Stanislas Girardin, Rouen . 

• SEINE-ET- 'MARNE : Dr 
Arbeltier, médecin-chef de l'hô­

pital de Coulommiers. (Cor­
respondance : Ernest Debray, 
Montbrieux par Guérard). 

e SEINE-ET-OISE : Roland 
Florian, 6, allée du Clos Mol­

let, Meudon. Siège de la Fé­
dération : 17, rue de Chali­
gny, Paris (12•). 

• DE 'UX-SEVRES : Jacques 
Rey, rue Aliénor d'Aquitaine. 
Niort. 

• SOMME : François Etienne, 
5, avenue du Général Leclerc, 
Montdidier. 

• TARN : Louis Cluze!, che­
min de la Rachonne, Albi. Du 
1er au 30 juillet : Pierre Gau­
defroy, 146, rue du Roc, Albi. 

• TARN-ET-GARONNE : siège 
de la Fédération : 5, place 
Franklin-Roosevelt, Montau­
ban. 

e VAUCLUSE : Sablier, 82, av. 
Monclair, A.vignon _ 

• V AR : Kamenensk:i, Quartier 
de la Fontone, Bormes. 

• VENDEE : Wilfrid Goichon, 
43, rue de la Marne, La 
Roche-sur-Yon, 

• VIENNE : Raoul Fournier, 
42, rue de Rochereuil, Poi­
tiers. 

• HAUTE- VIENNE : Gilbert 
Duroudier, 116, rue Aristide­
Briand, Limoges. Siège de la 
Fédération : 34, bd Victor­
Hugo, Limoges. 

• VOSGES : Maurice Poirot 
Cleurie par - Saint-Ame. ' 

e YONNE : Michel Domont, 2, 
rue du Pont, Auxerre. 

• TERRITOIRE DE BELFOR1" 
· Pierre Dantrer, rue Chat.eau_: 

dW1, Belfort. Siège de la Fé­
dération : Maison du Peuple, 
salle 14, Belfort. ____ _ 



Les jeunes 
et / 'action ·d'entreprise 

Nous a:vons reçu de notre ca­
marade René Pilhes le texte 
ci-dessous, qui aborde le pro­
blème de l'action d'entreprise 
et surtout celui de.l'arrivée des 
jeunes à la vie politique. 

Le problème est réel. Pilhes 
décrit un cas p.articulier, celui 
d'une entreprise qu'il connait, 
mais qui n'est absolument pas 
un cas isolé. 

Il s'agit peut-être même d'un 
des problèmes les plus impo _r- ' 
tants pour ce parti, et pour la 
vie démocntique tout cour!-

Le texte de P.i]hes nous pa­
rait donc pouvoir ,être l'origine 
de réflexions fort utiles, même 
si la solution qu'il propose 
Q 'apparaît pas à tous comme 
la solution unique. 

'AI intitulé mon propos « Action 

J d'entrepris·a »; néanmoins, pour 
vous y amener. je vais partir de 

bien loin. Dès le départ il importe 
d'éviter tout ma1entendu. Il n'est pas 
question ici, en tout cas pour le mo­
ment, d ·une théorie ~ l'act ion d'en­
treprise . ,Pas même d'une apologie. 
Je ne serais ,sans doute pas quaJ:if;ié 
pour le faire: Il s'agit de la descrip­
tion d"un phénomène dont les raisons 
d'être sont multiples. 

La jeunesse commence à s'intéres- · 
ser à la politiqu'e. I;es jeunes paysans 
s'engagent résolument dans la voie 
syndicale et créent parfois cres difii­
cultés à leurs aînés. L'U.N.E.F. et les 
organisations du G .Ê.R .O.J.E .P. adop­
tent une attitude symptômatique. Et 
puis ,aussi il y a tous les autres jeunes 
qui maintenant travaillent, ne sont 
plus des étudiants, . ne sont pas pay­
sans, ni mêm·e ouvriers, mais simple­
ment salariés. Cette jeunesse-là bouge, 
elle aussi, mais elle est désorganisée, 
et dans ce domaine le P.S.U. peut 
jouer un rôle décisif. 

Premier point important au sujet 
de ces jeunes salariés : ·ils n'ont ja­

.mais fait de politique et ils ne savent 
rien. Il .n'y a pas si longtemps, je dis­
cutais dans mon entreprise avec un 
collègue âgé comme moi de 26 ans, 
qui avait suivi exactement le même 
chemin que le mien : études de J-an­
gues étrangères, service militaire de 
deux ans et demi en Algérie, puis re­
cherche d'un emploi dans une entre­
prise commerciale. Tout de suite, i1 
s'était heurté aux difficultés de la -vie 
quotidienne, aux journées de travail, 
aux fins de mois difficles. Au début, . 

MORT DE 
LE ha.sa,rd .a voulu qu'à quelques 

jours de distance, disparaissent 
deux milita,nts du syndicalisme 

français, tous deux exemplaires, mal­
gré les voies divergentes qu'ils suivi­
rent. Pierre Monatte comme Gaston 
Monmousseau 'Vemrient du syndica l isme 
révolutionnaire. En co:mmun, ils 
avaient une honnêteté certaine , un 
attachement ·à la tradition ,ré-volu'llion­
naire du mouvement ouvrier de ce 
pays. Maiis l'action, les conceptions de 
lutte, la div.iSion du prolétariat, de­
vaient en faïre des frêres ennemis. 

XXX , 

Pierre Monatte, militant de la fé­
dération du Liwe, était, déjà avant 
1914, un des militants llll,portanbs de 
la C.G.T. Il _participa à la lutte contre 
la guerre et après le déclanchement 
de celle-ci, refusa « l'union sacrée ~, 
ce qui lui valut de perdre sa l"&iPOn· 

_ sabilitè syndicale et d'être envoyé en 
première l\gne. Là, il garda le contact 
av.ec les syndicalistes pacifistes et- lfut 
de ceux pour qui octobre 1917 annonça 
l'espoir d'une révolution sociale mon­
diale. Ain.si il participa à la fondation 
du Comité pour la troisième Interna­
tl0nale et apparut comme un des lea­
dzrs rle la gauche du .communisme 
fra!lç ais. Mais très vite, il s'op-posa à 
la li311e qu'imposait l'Internationale. 
La liquidation des 'tendances du parti 
bolchevick, les dèbuts de la lutte---anti­
trotzk.,yste lui semblaient marquer un 
recul. De plus, il acceptait diffiicile­
ment la subordination des partis com­
munistes des différents pays au 
Komintern qui dominait en fait la sec-,,.. 

il considérait la grève comme une 
« manœuvre communiste ». Au bout 
d'un an d'ancienneté, il étaït le pre­
mier à la faire. Au cours de notre 
discussion, il m'avait dit au sujet de 
Mendès-France : « L'lndoehlne, elle 
était perdue lorsqu'il est arri:vi au 
pouv ,oir. Je ne lui r-eproche qn'un ·e 
cho.se ; Suez ». Je m'attachais alors 
à lui démontrer que la position d-e 
Mendès-France sur Suez pouvait 
quand même se défendre et il m'a 
jeté : « Pourquoi a-t-il envoyé •aes 
troupes ? » · · 

Un peu interloqué, je répondai qu'il 
n·avait jamais envoyé de troupes,, 
qu'il n-e pouvait pas le faire, puïsque 
de toute façon il n'était pas au pou­
voir. Mon collègue croyait que le mi­
nistre français des Affai,res étrangères 
au moment de Suez était Mendès­
France! 

Ü J!)arle trois 1an_gues et n'est pas 
plus bête qu'un autre. Il est aujour-

' d'hui sur le point d'adhérer au 
« gr-0upe provisoire d'entreprise d'Air 
France », provisoire parce que nous 
espérons bientôt constituer une sec­
tion. 

L'anecdote est authentique et signi­
ficative. Il va sans dire que ce garçon 
n'a pas la moindre notion de 1a so­
ciété sans classes ou du marxisme 
sous quelque forme que ce soit . Il réa­
lise en tout cas que, pendant deux ans 
et demi d'Algérie, il a perdu son temps 
et il songe alors avec colère à ceux 
de ses camarades qui y ont été stu­
pidement sacrifiés. De même , main­
tenant directement exploité, ce n'est 
pas sans quelque amertume qu'il voit 
les milliards fondre ari soleil pour la 
« force de frappe » alors qu'on lui re­
fuse des primes de 20 NF par mois. 

Il pense alors aux étudiants à qui 
l'on supprime leur budget. De fil en 
aiguille, et sans culture politique au­
cune, il se retrouve dans l'opposition 
a-vec un -parti nouveau ·en qui i'i place 
ses espoirs. · 

• Une Jeunesse 

disponible 
Le problème algérien n'est pas en­

core terminé et les forces qui èorn,p­
tent l'utiliser pour s'emparer du pou­
voir sont ell-es aussi _ engagées dans 
cette « course aux jeunes ». Le P.S.U. 
.doit remporter cette course parce qu'il 
a les meilleurs atouts pour le faire. 
Le Parti Communist-e, aux yeux de ces 
nouveaux venus, 'fait figure de mythe, 
toujours équivoque, lourde machine à 
la solde du Parti Communiste Sovié­
tique. Le véritable danger se situe à 
droite, où le « Para » est séduisant. 

Ces jeunes, du fait même qu'ils 
ignorent tout de la politique, passent 
sans transition de la méfiance à l'en­
thousiasme; cette méfiance, on ne 
peut la vaincre que si des liens soli­
des de camaraderie, de vie commune 
sur le même lieu de travail sont éta­
blis. -Cette jeunesse salariée ne p-eut 
faire son entrée dans la politique que 
par la porte de l'entreprise. Ils discu­
teront avec d-es gens qu'ils connais­
sent, qu'ils voient tous les jours, et 
pas à pas ils approcheront le Socia­
lisme. Tels qu'ils sorit, plongés du jour 
au lendemain dans une section locale 
rompue aux discussions politiqui!s, ils 
ne tarderont pas à s-e sentir étrangers. 
J'ai à ma disposition un exemple de 
ce genre : un camarade ,que j'avais 
adressé à une section locale, et qui a 
failli démissionner. 

Je tiens à soulign·er que je limite 
mon propos au seul secteur des sala­
riés, des entreprises publiques, semï­
publiqoes, ou privées. Ces entreprises 
voient arriver quantité de jeunes à la 
recherche d'un emploi, tous inexpéri­
mentés, tous favorables au parti, mais 
qu'il ne faut pas brusquer. 

Les camarades d'Air France vont 
prochainement se réunir et discuter 
« Marxisme » et « Socialisme ». L'un 
de nous introduira le débat, pour le 
reste on verra bien. Chacun donnera 
son avis , mais comme nous n'en sa­
vons pas plus les uns que l.es autres, 
hormis quelques exceptions, nous s·e• 
rons quand même à notre aise. Il n·en 
reste pas moins que sortis de là; tous 
seront à la pointe du combat, le com ­
bat du Parti, et dont l'enjeu n'est pas 
autre chose que - la sauvegarde de 
l'avenir. 

Pour le moment tous ces jeunes 
sont sensibilisés par le problème algé­
rien. Au fur et à mesure qu'on a l'air 
de s'acheminer vers une solution, ils 
voient s·e dresser devant eux les obsta­
cles avec leurs vrais visages . Ils sont 
· aintenant contre une guerre quf_leur 
paraît absurdë, .injustifiée, lourde .de 
conséquences. 

De sourde qu'elle était, la rumeur 
s'amplifie et risque de devenir assour­
dissante. Les jeunes salariés compren­
nent pour l'instant qu'il faut faii'e 
face aux forces"Cie _guerre, mais ils ne 
comp.r-endront que plus tard que -cette 
attitude s'insère dans un contexte 
beaucoup plus large. Ils comprendront 
beaucoup plus tard que l'opposition à 
la guewe d'Algérie, c'est µ.nalement la 
négation de la société qui tolère qu'on 
la fasse. 

On voit que le parti a du pain sur la 
planche. Devant toute cette jeunesse 
disponible, la mei1leure antichambre 
d'un véritable parti socialiste ne se­
rait-elle pas la section d'entreprise ? 

René PILHES 

FRÈRES ENNEMIS 
tion russe. Enfin, il restait tr.ès attaché 
à l'indépendance du syndicalisme . Le 
P.C. l'exclut en 1924. 

Dès lors, il prôna un retour aux 
traditions anarcho-syndicalistes : Il 
soutint, dans les années 1930, les mi­
litants ,qui tentaient de reconstituer 
l'unité syn:dica1e. Après la .seconde 
guerre mondiale, il appuya - bien 
que _par rlisci,pline il restât à la C.G.T. 
- la fondation de Force Ouvrière 
qu'il e.::,--pér.ait voir devenir la centrale 
révolutionnaire.. Déçu , peut-être un peu 
découragé, il s'était retiré de la vie 
syndicale qurll ana1y.sait pow·tant regu~ 
liièrement da-ns la c Révolutïon. pro-­
lé,tari,enne », revue qu'il avait fondée 
en 1925. Il avait .déjà, en 1909, fondé 
une autre revué « La Vie ouvriére », 
,qu'il ·axa sur la lutte contre la guen-e. 
Après 1918, il en confia la direction à 
son caniarade Gaston Monmoussea;u 
qui en fit d'abord l 'organe commu­
niste syndical, puis l 'organe de la 
C.G.T. Il avait d'ailleurs pu const ater 
que son nom avait été « oublié » 
lors de la célébration du cinquante­
naire de la V.O. Il fut un militant 
extrêmem 2.nt courageux et son .acti­
vité lui valut d'ètre arrêté en 1'920. 

XXX 

Gaston Mcmmouss.eau eut, durant 
quelques ann ~es, une vie parallèle à 
celle de Monatte. Cheminot, il rléfen­
dait à la C.G.T. les positions anarcho~ 
syndicalistes . Il fut, après la guerre, 
un des dirigeants de la minorité révo­
lutionnaire de la centrale et, comme 
Monatte, dut aller en prison en 1920. 
En 1'921, il participa à la fondation 

de la C.G.T.U. Après avoir <es.sayé, av.ec 
Pierre Semard, de concilier commu­
nistes et s_yndicalistes .révolutionnaires, · 
il adhère au P.C. en 1925. A partir de 
ce moment, sa vie se confond avec 
l'histoire de son parti. Député com­
muniste en 1936, il est membre, -en 
1944, de l'Assemblée consultative. Il 
dirigeait depuis 1921 la << Vie Ouvriè· 

·. re » et était, depuis la Libération, 
membre du Bureau Confédéral. 

Sa vie est une succession de luttes 
dures. Secrétaire de 1a Fédération des 
cheminot.s en 1920, il est révoqué et 
arrêté à la suite des grandes grèves. 
Il est arrêté à nouveau en 1923 à la 
suite des actions menées contre l'occu­
pation de la Ruhr et en 1925 à cause 
de la campa gne contre la guerre ::lu 
Rif. en 1939, quand le parti commu­
niste est mts hors -la-loi, il entre dans 
la clandestinité et ne réapparaît 
qu'après la Libération , Le combat qu'il 
mène en tant que communiste ne pa~ 
rait pas soulever chez lui 'lie ,problèmes 
graves. [1 l'este au lo.ng des années 
un militant • discipliné et courageux. 
Cela l'amène en 1945 à prononcer de­
vant une assemblée de militants, la 
célèbre formule « La grève est l 'arme 
des trust-s et des ennemis de la classe 
ouvrière ». Pittoresque a-vec sa mous­
tache à la gauloise, il a été extrême­
ment populaire parmi les a'ClhérenLS 

-de la C.G.T. On lui doit un certain 
nombre de chroniques, écrites dans 
un ton familier, sous le pseudonyme 
de Jean Brécot. Malgré un simplisme 
voulu, il savait y être .convaincant.. 

tucien ROUX . 

L_E DROIT 
AU 
LOGE-MENT 
L ES quelques tr-0is cents délégués 

qui ont particiipé au congrès de 
la Confédération Nationale des 

J?cata~res à Metz, ont pris une déci­
s10n importante : celle d'organiser 
l'action en portant les questions du 
logement ~evan_t l'~pinion publique. 

Cette reso1ut10n est d'importance. 
Trop souvent en effet le problème 
du logement est considéré comme un 
problème mineur. Les besoins, les ré­
sultats de la politique gouvernemen­
t~le sont mal connus. La situation 
reelle de l'haqitat ancien est ign-0rëe. 
Le locataire H.L.M. est quelquefois 
considéré comme un privilégié par 
ceux qui n'ont pas de logement sta­
ble ou décent et qui comprennent 
mal, que pourvu enfin d'un apparte­
ment normal, il puise encore reven­
diquer. 

C'est que le logement est un do­
maine où il est relativement facile 
pour le pouvoi:r établi d'abuser l'opi­
nion. Des réalisations spectaculaires 

-- mais limitées - soigneusement 
montées . en épingle, les gros titres 
- optimistes - de la grande presse, 
les déclarations encourageantes des 
discours dominicaux, . l'ignorance où 
est tenue volontairement le grand 
public des données exactes et des 
besoins immédiats et futurs permet­
tent cet escamotage. 

L'initiative prise par le congrès de 
la C.N.L. est donc capitale. En déci­
dant le lancement . d"une .campagne 
d'action qUi ne peut qu'être aus.<;i 
d'infonnation, les délégués ont mar­
qué leur volonté de faire du combat 
pour le logement - résumé par la 
formule LE DROIT AU LOGEMENT 
POUR TOUS - un combat populaire . 

Il y a une solidarité réelle entre 
toutes les classes populaires de la 
nation : ceux _qui ne sont pas logés, 
ou qui le sont mal doivent conquérir 
un toit; ceux qui ont eu la chance 
d'obtenir ce bien convoité et rare doi­
vent ie défendre. Et ces derniers doi­
vent aussi avoir pour objectif d'assu­
rer l' « avenir-logement » de leurs 
enfants-

Actuel1ement trois problèmes sont 
à l'crd:re du jour. Il y a tout d'abord 
l'actio ncontre le droit commun, c'est~ 
à-dire contre 1a « liberté des prix » 
en matière de -loyers.. Adrien Huzard, 
président de la C.N.L. devait bien dé­
finir ce danger : t< Le droit commun, 
c'est le droit abso1u du propri,étaire 
d'user et d'abuser de sa chose, comme 
le dit si bien le code civil napoléo­
nien.. C'est une mesure antisociale 
ne tenant absolument pas compte des 
intérêts des familles qui n'ont que 
leur travail pour vivre. La liberté du 
contrat, c'est en réalité la porte ou­
verte aux prix exhorbitants, l'encou­
r'agement au pas de porte, l'absence 
de toute garantie J)OUr le maintien 
dans les lieux. » C'est en définitive 
le -droit pour le propriétaire d'exploi­
ter sans limitation son locataire, ce 
qui .compte tenu de la pénurie con­
duirait à un véritable marché noir . 

B. LM. LOCATIVES' 
C'est ensuite !';augmentation cons­

tante des loyers H.L.M., intervenant 
préalablement à toute réforme vérita­
ble de l'allocation-logement. Les loye:rs 
chers conduisent déjà depuis long­
temps des familles à abandonner leur 
logement H.L.M. faute de pouvoir ac­
quitter le prix du loyer, ou encore 
à refuser tout simplement l'attribu­
tion en raison- ,de la modidté de 1eurs 
ressources. 

C'est enfin la construction d'un 
nombre suffisant de logements .H.L. 
M . . Jociatives en un plan décennal por­
tant sur trois millions d'apparte­
ments Déjà, comme à Brest, des ma­
nifestations de rues ont rassemblé 
des centaines de .familles contre les 
augmentations de loyers. De multi­
ples réunions ont déjà eu lieu -au 
sein des cités. 

Cette action doit s'amplifier au 
cours des prochaines 'Semaines. M.ais 
:pour qu'elle soit efficace, elle doit 
,être <COI1duite et menée dans le cadre 
de l'unité d'action avec tes syndicats 
ouvrieil:IS, les associations familiales 
ouvrières,, les partis .de gauche. 

Les milltants du P,S.U., pour leur 
part, seront :Présents dans cette ba­
taille pour LE DROIT AU LOGE· 
MENT. 

loun HOUDEVRt.E . 
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IQUI LE VENT ... 1 

fait mesurer àla 
4' 

Belgique 
la "sagesse 
des Nations" 

~ par Jean MONTESCOT 

ES dramatiques événements qui marquent l'accession du Congo 

L ex-belge à l'indépendance ont brusqu~ment attiré l'attention du 
__ monde entier sur l'un des pays africains où s'est prolongé le 

longtemps, anachroniquement, le colonialisme à l'état pur. 
On a pu lire à ce propos dans la ,presse française - y compris dans 

des journaux où l'on déplorait naguère la « folle démagagie socia­
liste » à l'égard des peuples d'Outre-mer - des articles critiquant 
sévèrement l'administration belge, sa doctrine et ses méthodes. Mais 
il s'agissait le plus souvent, soit de constatations récentes, soit même 
de doléances recueillies 'sur place au cours des journées qui ont immé­
diatement précédé l'entrée en vigueur de l'indépendance. 

En fait, il faut remonter beaucoup plus loin. Ce sont des fautes, 
des erreurs - elles méritent aujourd~hui le nom de crimes - accumu­
lées depuis plus d'un demi-siècle, qui expliquent la situation explosive 
du Congo actuel : le brutal déchaînement de haine qui a conduit les 
Congolais aux effroyables violences que l'on sait; la navrante inca­
pacité d'un Gouvernement livré à lui-même, ne disposant ni de cadres ni 
d'élites, et que déchire la soudaine résurgence de querelles tribales; 
l'inaptitude du peuple congolais à user de la « majorité » qui vient 
de lui être reconnue par le concert des nations majeures; l'affligeant 
spectacle de cette jeune république contrainte, par la force des choses, 
à provoquer elle-même l'internationalisation de la crise faute de la 
pouvoir résoudre en faisant appel aux seules forces nationales. · 

Parce que les causes de ce drame sont anciennes, parce que l'on 
doit, pour les bien comprendre, s'accorder un peu de recul, nous -avons 
ouvert et feuilleté, après plus de dix années, un vieux carnet de route 
sur les feuillets duquel, à l'occasion d'un reportage en Afrique Equato­
riale - française et belge - des notes avaient été jetées au j?ur 
le jour. 

Elles revêtent aujourd~hui une cruelle actualité. Nous en publions 
ici quelques-unes, choisies parmi les plus topiques. 

Que nos amis belges - céux qui n'ont cessé de combattre leurs 
propres colonialistes comme nous combattions les nôtres ..,.... n'y 
voient, de notre part, aucun désir chauvin de critiquer le voisin. Qu'ils 
n'évoquent ·pas la paille et la poutre ... Même si aujourd'hui, sur les 
bords du Congo, un homme blanc peut être plus fier d'être Français 
que Belge, cela ne veut pas dire que nous n'ayons conscience du !ié­
rieux coup de balai à donner · devant notre propre porte. 

Mais on peut tirer d'utiles leçons - profitables pour tous - des 
difficultés que vaut au petit-fils de Léopold le « Congo de Grand- . 
Papa », sans oublier pour autant ce boulet que nous traînons et qui a 
nom « l'Algérie de Papa ». 

Léopoldville... 1949. 

Dès le premier contact avec les 
plus hauts fonctionnaires du Congo 
Belge, - y compris le plus haut -
on découvre une terminologie qui sur­
prend, après un séjour « de l'autre 
côté du pool » : il n'est question que 
des « tuteurs » - les Belges » et des 
« pupilles » - les Congolais. 

On se croirait transporté chez un 
notaire balzacien. 

* Au Congo Belge, les blancs « gar-
dent Ieufs distances » - ou, comme 
l'on dit ici volontiers « savent se te-

- nir à leur place ». Cela se traduit par 
d~s mesures de ségrégation qui évo­
quent fe sud des Etats-Unis. Impres­
sion qui s'jmpose d'autant plus que 
li silhouette des bateaux qui navi­
~ent sur le Congo ou !'Oubangui 
rappelle celle, classique, des bateaux 
du Mi,~sissi~i~ Et ici comme là-ba3, 

.deux emplac -ements distincts : « Eu­
ropéens » • « Africains ». Même sur 
les vedettes _ qui traversent le pool 9t 

-font la navette entre « Léo » et 
« Brazza ». 

* Dîner chez un fonctionnaire du 
Gouvernement général. Après le dî­
ner: 

- Excusez-moi, il faut que j'aille 
viser le laissez-passer de mon cuisi­
nier. 

- ? ... 
- Oui ... Passé une certaine heure, 

les Africains n'ont plus le droit de 
circuler dans l•a ville européenne -­
à moins d'avoir un laissez-passer en 
règle. 

* Le planteur qui me fait visiter son 
exploitation agricole modèle a un 
sursaut d~ p~r.Jueuse_ i~dignatio11-. ;. . 

L'avion des paras belges ; Belgique-Congo ou Congo-Belgique ? 

--, On vous dira peut-être que nous 
..:fr.appen-s. es n·oirs. C'est une calom­
nie. Je suis ici depuis trente ans .1t 
je n'ai jamais levé la main sur un, 
A /ricain. Quand je soupçonne mon 
boy d'avoir volé quelques denrées ati­
mentaires à l'office - ils sont cha­
pardeurs comme des singes, savez­
vous ! - je l'envoie à l'administra 
teur avec un mot êacheté. Et c'est 
l'administrateur qui lui fait donner 
cinquante coups de bâton. 

- Nous ne vous pardonnerons ja­
mais d'av _oir rompu la solidarité des 
blancs... Le choix d'un nègre comme 
gouverneur général à Brazza a sonné 
le glas de la présence européenne en 
Afrique. Bien sûr, Eboué était origi­
naire des Iles... Mais allez le faire 
comprendre aux Africains 

* Lu d!ans La Voix du Congolais, re-
vue éditée par le gouvernement géa 
néral mais officiellement rédigée par 
des Africains - soigneusement choi­
sis : 

«· Notre pays se développe harmo­
nieusement sous la sage direction de 
nos Tuteurs (1) que le monde entier 

. se plaît à louanger et à admirer. » 
, ' 

* L'histoire que l'on raconte à Léo-
poldville : 

- Les Français ont voulu faire vo­
ter les Afric!l,ins .. .- Savez-vous ce qui 
s'est passé, dans un bureau de vote 
du Tchad ? L'administrateur ne 
,·oyait pas ressortir un · Sara qui avait 
refermé sur lui depuis cinq bonnes 
minutes le rideau de l'isoloir ... II l'an­
pelle - rien. Enfin il se décide, tant 
pis pour le secret du vote à aller 
voir. Le Sara avait retiré s~n pagne 
et attendait, tout nu, dans l'isoloir. 

- Quoi? 
- · Tiens... la douche, pardi ! 

* Il n'existe, au Congo belge aucun 
établissement d'enseignement' qui ne 
soit confessionnel. · 

Le monopole des missions est ab­
solu. Monopole de droit ? de fait ? 
Qu'importe ... monopole, et c'est assez.. 

Aucun enfant noir ne peut, au Con­
go belge, dépasser le niveau. du cer­
tificat d'études primaires. Ni études · 
secondaires - ni, !!, fortiori, enseigne-
ment SUl)érieur_. ·-· , 

- Mais s'ils vont en Belgiq'.le, di­
rez-vous ? 

- Non. 

* - Le Gouvernement général ne 
néglige pas les loisirs des Africains : 
un gros effort est fait notamment 
pour multiplier, jusque dans la brous­
se, avec des équipes intéressantes, les 
séances de cinéma. 

- Et m•algré le faible niveau au• 
quel vous entretenez leur développe­
ment intellectuel et leurs connaissan­
ces, ils peuvent suivre tous les films ? 

- Tous - les films ? Vous êtes fou ! 
Les programmes destinés aux Afri 
cains sont spécialement étudié., par 
une commission de censure. Ce sont 
des programmes éducatifs. 

- Enfantins ? 
Exactement. 

* - Alors, au Congo belge, pas d'élec-
tions, pas de droit de vote pour les 
Africains ? -

- Ne parlez pas de malheur ! 
- Pas d'organismes représentatifs, 

même à l'éêhelon communal ... 
- Mais si. Nou& avons des orga­

nis_mes consultatifs, dans lesquels 
tout le monde est représenté . 

- Même les Africains ? 
- Même les Africains. 
- Et les Africâins qui siègent dans 

ces organismes sont ... 
- Non, vous n'avez pas compris : 

les Africains y sont représentés, mai5 
généralement par des colons euro­
péens qui connaissent bien leurs pro­
bièmes. Mieux qu'eux, soyez-en sûr. 

* - En s_omme la terminologie est 
valable ·: il s'agit bien de tuteurs et 
de pupilles. Mais comme il arrive . 
parfois, le tuteur n'a nulle hâte de 
voir ses pupilles atteindre leur ma­
jorité : il lui faudrait rendre des 
comptes et résigner sa tutelle. 

Aussi ·se propose-t-il de réclamer la 
prorogation de · son mandat en allé­
guant une déficience mentale - qui 
n'est, en fait, qu'une ignorance, un 
infantilisme, délibérément entretenus . 

Quant au patrimoine, ·. il va sans 
dire qu'il est habilement géré - et 
que les pupilles sont nourris et lo­
gés... ou presque. Cependant que le 
tuteur s'enrichit. · 

- Vous faites du mélo-drame. 
- Dans mélodrame, il y a << dra-

me» ... 

(1) La majuscule fi~urait dans le 
texte! 
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